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La seance est reprise a 15 h 40. 

M. Fulci (Italie) (interpretation de Vanglais) : Le 
tremblement de terre tragique qui vient de frapper le Japon 
m’incite a entamer ma declaration en m’associant a vous. 
Monsieur le President, et aux autres orateurs pour exprimer 
notre profonde solidarity et nos sinceres condoleances a 
notre collegue japonais, l’Ambassadeur Owada. Ces 
sentiments sont ceux non settlement de la Mission italienne 
a New York, mais aussi du Gouvernement et du peuple 
italiens. 

Je commencerai par exprimer 1’accord de 1'Italie avec 
la declaration, a laquelle nous souscrivons entierement, que 
prononcera bientot le Representant permanent de la France, 
l'Ambassadeur Merimee, au nom de l’Union europeenne. 
Nos propres observations ne visent qu’a mettre en relief 
certains aspects ou criteres specifiques que nous jugeons 
etre d’une importance particuliere. 

Le «Supplement a F Agenda pour la paix», prepare par 
le Secretaire general a Foccasion du cinquantieme anniver- 
saire de l'ONU, est un document tres utile qui resume les 
defis que doit affronter l’ONU a la suite de la fin de la 
guerre froide, a la lumiere de Fexperience acquise par 
l'ONU depuis que M. Boutros-Ghali a presente l’«Agenda 
pour la paix». L'interpretation de la realite internationale 
retenue par le Secretaire general correspond largement a 
celle adoptee par les autorites de mon pays et exprimee en 
partie dans cette salle par le Ministre des affaires exterieu- 
res de FItalie, la semaine derniere. 

La proliferation de forces reclamant un role autonome 
sur la scene internationale entraine la multiplication des 
risques de conflit regional. Ainsi, il est davantage necessaire 
de s’attaquer aux racines des problemes et d'adapter le 
modus operandi de l’ONU dans ce domaine. En outre, nous 
sommes d'avis que les operations de maintien de la paix ne 
doivent pas faire oublier les autres taches essentielles 
definies dans la Charte : la promotion du developpement 
economique, la protection des droits de l'homme et l'affir- 
mation des principes democratiques. Si, comme tous sem- 
blent en convenir, il ne peut y avoir ni paix ni securite sans 
developpement, nous avons alors besoin d’une conception 
globale de la securite. 

Qu’on me permette de parler des methodes avant 
d’aborder les suggestions du Secretaire general relatives a 
la diplomatic preventive, aux operations de maintien de la 


paix, a la cooperation regionale, aux sanctions et au desar- 
mement. 

En ce qui concerne les methodes, le debat sur 
F Agenda pour la paix, Partie II, a pris une dimension 
publique. Depuis un certain temps, l’Assemblee generale 
debat des questions complexes soulevees au sein du Comite 
des 34. Dans les declarations presidentielles des 3 mai, 27 
juillet et 4 novembre derniers, le Conseil de securite a mis 
F accent sur les problemes lies au maintien de la paix, aux 
forces permanentes et aux mecanismes de consultations 
menees avec les pays fournisseurs de contingents. Il est a 
souhaiter que, a l’instar de l'Assemblee generale, le Conseil 
continuera a etudier systematiquement les elements indivi- 
duels du Supplement, afin de favoriser F emergence de 
reponses homogenes et coherentes a ces questions interde- 
pendantes. 

En ce qui a trait a la diplomatic preventive, les crises 
qu’affronte la communaute internationale se sont modifiees 
radicalement et ont tendance a offrir moins de prise aux 
instruments de la diplomatic classique. Nous devons done 
elargir sensiblement la capacite de l'ONU en matiere 
d’alerte rapide, d’influence sur les negotiations et de ges- 
tion des crises. Le role joue par les envoyes speciaux du 
Secretaire general dans les succes recemment remportes, 
comme au Cambodge et au Mozambique, ne saurait etre 
exagere. 

Ainsi, compte egalement tenu des efforts accomplis 
pour reduire la taille du Secretariat, la proposition 
d’expansion du contingent de personnalites de haut niveau, 
moyennant F utilisation des indications donnees par les Etats 
Membres, nous semble assez pertinente. A juste titre, le 
Secretaire general a fait remarquer les couts plus eleves que 
cela entrainerait, notamment dans le cas des missions 
d’appui a long terme. Mais l’appui aux envoyes speciaux 
pourrait peut-etre aussi provenir de leurs pays d’origine 
respectifs, par l'intermediaire de leurs ambassades. 

Les operations de maintien de la paix sont confrontees 
a de nombreux problemes subsidiaires ne pouvant etre 
traites dans le cadre d’une settle seance. Nous demeurons 
convaincus, a Finstar du Secretaire general, que l’ONU doit 
adopter une approche fondamentalement differente a l’egard 
des operations relevant des Chapitres VI et VII de la Char¬ 
te. Les differences doivent resider dans les ressources et les 
structures, aux plans tant quantitatif que qualitatif; les 
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conditions, ou le consensus des parties est primordial; 
l'impartialite; le recours a la force, qui doit toujours etre 
utilisee en dernier ressort, comme l’a dit notre collegue du 
Honduras ce matin; et le mandat. 

A dire vrai, nous sommes de plus en plus sceptiques 
a l’egard des «operations a double emploi». Lorsque des 
operations de maintien de la paix sont mises sur pied a des 
fins d’interposition, de surveillance ou d'appui a une action 
humanitaire, elles ne peuvent simplement etre elargies 
ulterieurement. Elles devraient plutot etre completement 
repensees afin d’etre conformes aux dispositions du 
Chapitre VII de la Charte. En outre, le passage d'une phase 
a une autre doit correspondre a une participation accrue des 
pays fournisseurs de contingents au processus de prise de 
decisions. Nous avons vecu une experience tres douloureuse 
en Somalie a ce sujet, et nous ne nous lasserons jamais de 
le repeter a satiete. 

Un deuxieme type de problemes porte sur la difficulte 
croissante pour 1’ONU de pouvoir rapidement compter sur 
des forces appropriees sur une base ponctuelle. Nous conti¬ 
nuous de croire dans la formule des forces permanentes, 
meme si nous partageons la perplexite du Secretaire general, 
compte tenu de l’ecart enorme qui existe entre la disponibi¬ 
lite theorique et la disponibilite pratique. Mais nous ne 
croyons pas que l’hypothese d’une force de reaction rapide 
entre en contradiction avec le modele des forces permanen¬ 
tes. II serait meme possible d’envisager la creation d’une 
force de reaction rapide ne devant etre deployee qu’apres 
l'obtention du consentement des pays participants, en tant 
que resultat final d’un processus amorce avec des forces 
permanentes. 

Ces considerations sont interreliees a la question des 
organisations regionales et de leur role ou a celle de 
groupes d'Etats pouvant prendre des initiatives autonomes 
en vue de mettre en oeuvre les decisions du Conseil. Le 
Secretaire general souligne que ce type d’operation 
comporte des responsabilites accrues parce qu'il est lie au 
recours a la force, comme dans les cas de la guerre du 
Golfe, de la Somalie et d’Haiti. 

Nous sommes convaincus que Ton reconnait de plus 
en plus le besoin d’une cooperation regionale accrue, 
comme le montrent les decisions prises au Sommet de 
Budapest de l’Organisation pour la securite et la cooperation 
en Europe (OSCE) — F ex-Conference sur la securite et la 
cooperation en Europe (CSCE) —, le document de l'Union 
de l’Europe occidentale de Bonn-Petersberg, le Sommet 
atlantique de Bruxelles, et la Conference de F Organisation 


de F unite africaine au Caire. La disponibilite de forces 
«devouees» pom un deployment rapide, chargees de taches 
specifiques, y compris celles a caractere humanitaire, a ete 
discutee et, jusqu’a un certain point, decidee par l'Union de 
l'Europe occidentale. L’OSCE, pour sa part, a realise une 
planification preliminaire pour l’operation de maintien de la 
paix au Haut-Karabakh. 

Sur un autre sujet, nous pensons qu’il est important de 
reflechir serieusement au systeme de sanctions. En discutant 
de la prorogation de F application de la resolution 943 
(1994), il y a quelques jours, le Ministre italien des affaires 
etrangeres a declare : 

«N’oublions pas que les sanctions touchent plus les 
populations que les gouvernements. En faisant croire 
a une conspiration internationale contre le pays, des 
sanctions ont souvent tendance a rallier le peuple 
autour du Gouvernement plutot qu’a le mobiliser 
contre lui» ( S/PV.3487, p. 13), 

comme les sanctions sont souvent supposees le faire. 

Tout un chacun peut ne pas etre d’accord avec les 
propositions formulees par le Secretaire general d’etablis- 
sement de nouvelles procedures pour la surveillance et 
l'evaluation par le Conseil de l’impact des sanctions. Mais 
il ne fait aucun doute qu’en decidant de sanctions, le 
Conseil doit etre tres selectif. Les sanctions sont un 
instrument qui doit etre utilise avec parcimonie, et uni- 
quement lorsqu’il existe des raisons irrefutables. 

Le Secretaire general a rappele aussi F engagement 
exprime lors du Sommet de 1992 en vue de renforcer la 
capacite des Nations Unies en matiere de desarmement, de 
controle des armes et de non-proliferation. Nous partageons 
tous l’opinion selon laquelle 1995 est une annee importante 
en ce qui concerne cet effort. 

Le deminage est une question essentielle dans des pays 
qui connaissent de graves problemes de developpement et 
font face aux suites de conflits. C’est la l’orientation prise 
dans les initiatives de l’Union europeenne et dans la mise 
en place par le Secretaire general d’un Fonds d’affectation 
speciale. Tout aussi importante est la creation recente d’une 
banque de donnees sur le deminage dans le cache du Depar- 
tement des affaires humanitaires. Ayant deja mis en oeuvre 
un moratoire auto-impose sur les mines terrestres, l'ltalie a 
l’intention de continuer a assumer ses responsabilites, et 
demande instamment a ce que des mesures supplementaires 
soient prises en vue d’un systeme effectif de controle 
international. 
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M. Gambari (Nigeria) (interpretation de l’anglais) : 
Au nom du Gouvernement et du peuple nigerians, je 
voudrais transmettre nos condoleances au Gouvernement et 
au peuple du Japon pour les pertes considerables qu’ils ont 
subies a la suite du recent tremblement de terre dans ce 
pays. 

II est approprie que le Conseil de securite tienne une 
session extraordinaire pour un debat ouvert sur le 
«Supplement a F Agenda pour la paix : rapport de situation 
presente par le Secretaire general a Foccasion du cinquante- 
naire de FOrganisation des Nations Unies», et ma dele¬ 
gation est reconnaissante au Secretaire general d'avoir 
publie cet important document. Le Nigeria soutient reso- 
lument les vues exprimees par FIndonesie au nom du 
Mouvement des pays non alignes. Toutefois, en tant que 
pays qui est un des principaux fournisseurs de contingents 
aux operations regionales et aux operations de maintien de 
la paix des Nations Unies, nous souhaitons faire les 
commentaires supplementaires suivants. 

La fin de la guerre froide n’a malheureusement pas 
donne lieu a l’avenement d’un monde plus sur et plus 
pacifique generalement espere. Dans son «Agenda pour la 
paix», distribue il y a environ deux ans et demi, le Secre¬ 
taire general avait attire F attention des Etats Membres sur 
certaines decisions difficiles qui avaient du etre prises pour 
faire face aux defis de Fere de Fapres-guerre froide dans les 
domaines de la diplomatie preventive, du retablissement de 
la paix et du maintien de la paix. A juste titre, le Secretaire 
general, de sa propre initiative, a egalement aborde les 
concepts en rapport avec ceux de la consolidation de la paix 
apres les conflits et d’imposition de la paix. 

Le document dont nous sommes saisis recapitule les 
realisations des Nations Unies dans les domaines complexes 
et epineux de gestion et de resolution de conflits, dans le 
contexte des difficultes existantes, et il suggere des options 
pour surmonter certaines des contradictions immanentes 
dans ces instruments a la disposition de la communaute 
internationale pour le maintien de la paix et de la securite 
internationales. L’on ne peut que sympathiser avec les 
gestionnaires de FOrganisation qui, durant une courte 
periode de deux annees, ont eu a faire face a un accrois- 
sement phenomenal du nombre et du volume des crises, 
comme souligne dans le Supplement du Secretaire general. 
En outre, ces crises ont ete, de fagon plus generate et dans 
une grande proportion, internes plutot qu’entre des Etats, 
parfois meme sans lignes de bataille claires et presque 
toujours avec des consequences desastreuses pour les non- 
combattants, en particulier les femmes et les enfants. Cela 
souligne clairement le besoin imperatif de repenser les 


nombreux aspects de la fagon de traiter ce genre de crises 
et de conflits. Le Secretaire general revendique de nouveaux 
instruments, de nouveaux concepts et de nouvelles reponses, 
ainsi qu’un plus grand engagement politique et des ressour- 
ces accrues de la part des Etats Membres de notre Organisa¬ 
tion. 

S’agissant de la diplomatie preventive et du retablis¬ 
sement de la paix, l’on ne peut nier la pertinence continue 
des dispositifs d’alerte avancee et d’autres moyens de 
prevention pom etouffer dans l'oeuf ou desamorcer des 
situations de tension avant qu’elles ne degenerent en conflits 
incontroles. Mon gouvernement estime qu’en vue d'aboutir 
aux resultats voulus de mesures de prevention precoces, le 
Secretariat devrait elargir ses modalites de recrutement 
d’employer du personnel dote de F experience et des 
connaissances requises sur les situations locales lui permet- 
tant d’entreprendre des missions de prevention de conflits 
au nom du Secretaire general. Le Nigeria est pret a proposer 
au Secretaire general une liste de personnes disposant des 
capacites et des references necessaries et de F experience 
appropriee. 

Ma delegation se felicite de la maniere souple avec 
laquelle les Nations Unies ont repondu jusqu’a present au 
processus et aux defis evolutifs du maintien de la paix. Les 
legons tirees comme resultat de cette approche souple 
doivent etre developpees davantage. En meme temps, nous 
pouvons tous nous enorgueillir, a juste titre, du haut niveau 
de professionnalisme, de competence et de devouement de 
nos «Casques bleus», qui accomplissent des taches difficiles 
et ingrates sur le terrain. Nous saluons F ensemble du 
Secretariat, en particulier le Departement des operations de 
maintien de la paix et le Departement des affaires humani- 
taires, pour la creativity et le dynamisme avec lesquels ils 
se sont adaptes aux circonstances variables du maintien de 
la paix et de la gestion des conflits. 

Toutefois, certains aspects du maintien de la paix 
meritent un reexamen serieux. La, je voudrais poser un 
certain nombre de questions. Par exemple, comment 
pouvons-nous assurer que les periodes de mandats accordees 
aux operations de maintien de la paix sont determinees de 
fagon realiste, prenant en compte la complexity de la situa¬ 
tion particuliere, et dans le meme temps, nous abstenir de 
les utiliser comme des instruments pom faire pression sur 
les parties au conflit en vue d’aboutir a des objectifs a court 
plutot qu’a long terme en trouvant des solutions durables 
aux conflits dans les diverses parties du monde? En second 
lieu, comment les operations des Nations Unies peuvent- 
elles etre soutenues face a des revers inattendus mais 
inevitables qui tendent a porter atteinte a la credibility et a 
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F autorite des Nations Unies, et donnent l’impression que 
l'ONU veut se degager des situations de conflit? Je pense 
qu’il n’est pas approprie pour une Organisation de retablis- 
sement de la paix telle que la notre de tourner le dos chaque 
fois que des difficultes imprevues touchent des operations 
de maintien de la paix. En troisieme lieu, comment l'ONU 
fixe-t-elle les normes en matiere de procedures et de criteres 
pour etablir et achever des operations de maintien de la 
paix, en vue d’eviter la perception — ou s’agit-il de la 
realite? — de «deux poids, deux mesures»? 

Le Nigeria est profondement conscient des difficultes 
que le manque de troupes et d’equipement presente pour les 
operations de maintien de la paix. II importe done que des 
efforts continus soient deployes par le Secretaire general en 
matiere d’arrangements relatifs aux forces en attente et que 
les Etats Membres fournissent l’appui necessaire pour 
traduire cette proposition dans les faits — en particular 
pour ce qui est de l’appui de ceux qui sont en mesure de 
fournir une aide logistique, de l’equipement et des instal¬ 
lations d’entrainement a la force proposee. 

L’objectif, a notre avis, est de savoir comment reduire 
le laps de temps qui s’ecoule entre le moment ou le Conseil 
de securite decide d’autoriser une operation de maintien de 
la paix et le deployment effectif complet de cette operation 
sur le terrain. Nous prefererions cette approche a l’idee 
d'une force de reaction rapide proposee par le Secretaire 
general, parce que nous croyons fermement qu’une telle 
force de reaction rapide presente de nombreux problemes. 

Ma delegation attache Fimportance qui lui est due a la 
suggestion du Secretaire general en ce qui concerne la 
consolidation de la paix apres les conflits — question qui, 
a notre avis, demeure capitale pour l’etablissement d’une 
paix durable et globale dans des societes qui viennent de 
traverser des crises dans lesquelles l’ONU est intervenue. 
La portee de Fassistance que l'ONU pourrait fournir com- 
prend un nouvel entrainement de milices, des reformes 
institutionnelles et l'execution de projets de developpement. 
A cet egard, mon gouvernement partage la preoccupation 
legitime du Secretaire general face a la reticence souvent 
manifestee par les Etats Membres lorsqu’il s’agit de fournir 
l’assistance necessaire pour asseoir la paix obtenue grace 
aux operations de maintien de la paix. II y a plusieurs 
exemples sur notre continent, l'Afrique, qui illustrent cette 
tendance regrettable. Nous ne pouvons qu’esperer que les 
Etats Membres seront davantage disposes a appuyer les 
activites de consolidation de la paix, meme lorsque celles-ci 
impliquent des depenses additionnelles, conscients de ce que 
ces efforts sont peut-etre la meilleure fa£on de veiller a ce 
que les efforts importants deja consentis pour aider a mettre 


un terme aux conflits ne soient pas compromis dans la 
periode qui suit les conflits. 

Le Secretaire general a mis le doigt sur les contra¬ 
dictions qui decoulent de l’utilisation des sanctions dans les 
efforts visant a maintenir ou a retablir la paix et la securite 
internationales. Par consequent, plusieurs questions doivent 
etre traitees a nouveau. Tout d’abord, comment pouvons- 
nous, par exemple, faire en sorte que ces sanctions 
atteignent le secteur pertinent de la population d’un pays, 
e’est-a-dire, habituellement, les dirigeants ou les cadres d’un 
gouvernement? Deuxiemement, comment faire pour prendre 
les dispositions adequates pour proteger les civils innocents? 
Enfin, comment faire pour dedommager les Etats voisins 
qui, souvent, portent la plus grosse part du fardeau de 
F imposition des sanctions, au detriment de leurs propres 
economies et de leur propre stabilite nationale? 

Ma delegation ne sous-estime pas le fait que dans 
certaines circonstances, hormis le recours a la force mili- 
taire, les sanctions demeurent un des instruments les plus 
puissants a la disposition de la communaute internationale 
pour obtenir des parties peu favorables a des negotiations 
pacifiques qu’elles obtemperent. En fait F experience a 
montre qu’etant donne F engagement politique de tous les 
Membres d’appliquer les mesures, les sanctions peuvent en 
effet, dans un bref laps de temps, produire l'effet recherche. 
Cependant, nous ne devons pas oublier qu’une imposition 
prolongee de sanctions peut avoir l'effet oppose et provo- 
quer une attitude encore plus intransigeante et plus provo- 
cante de la part du peuple et du gouvernement concernes, 
qui pourraient soudainement trouver un terrain d’entente en 
alleguant que les sanctions sont le fruit d’une conspiration 
internationale ourdie par la communaute internationale pour 
les punir injustement. 

L’imposition unilateral de mesures par certains pays 
a l'encontre d'autres Etats pour tenter d’influencer les 
politiques nationales du pays vise est un developpement 
malsain du regime de sanctions. Ces mesures unilaterales 
donnent aux sanctions une connotation extremement nega¬ 
tive et peuvent tres bien saper leur force morale. 

L’action coercitive — une autre question soulevee par 
le Secretaire general — pourrait faire partie du retablis- 
sement et du maintien de la paix. Ma delegation pense qu’il 
n’y a peut-etre pas de ligne de demarcation entre le reta- 
blissement de la paix et l’imposition de la paix. Nous 
n'ignorons pas evidemment que dans les circonstances 
actuelles l'ONU manque de l’appui politique et des 
ressources necessaires de la part des Etats Membres pour 
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entreprendre directement d’imposer la paix, tel que cela est 
envisage au Chapitre VII de la Charte. 

Les quelques exemples recents de recours collectif a 
une action coercitive ont trait a Faction entreprise par un 
groupe d’Etats Membres avec la benediction de FONU. Ma 
delegation ne croit pas que ce soit toujours la la situation 
ideale, et les difficultes actuelles que connait F Organisation 
ne devraient pas etre une excuse pour confier a des Etats 
puissants des responsabilites qui devraient normalement 
incomber a FONU. Ma delegation est d’avis que, 
moyennant la volonte politique necessaire et Fattachement 
aux ideaux de la securite collective consacres dans la 
Charte, des forces multinationales d’imposition de la paix 
pourraient etre mises a la disposition de FONU, et 
pourraient tres bien agir sous le commandement du Secre¬ 
taire general et de son personnel. C’est une des decisions 
difficiles qui doivent etre prises par les Etats Membres. 

Une coordination efficace entre FONU et les autres 
acteurs dans des situations de conflit a ete identifiee a juste 
titre par le Secretaire general comme etant cruciale pour la 
gestion et le reglement efficaces et positifs des conflits. II 
reste d’une importance critique que toutes les autres insti¬ 
tutions, et en particulier les gouvernements, qui autorisent 
et financent les activites des Nations Unies continuent 
d’accorder leur plein appui au Secretaire general dans 
Faccomplissement de ses lourdes taches. Le role des organi¬ 
sations regionales, intergouvernementales et non gouverne- 
mentales, dont les fonctions doivent etre considerees comme 
completant Foeuvre de FONU elle-meme, est particuliere- 
ment crucial. Nous partageons l’avis du Secretaire general 
selon lequel F autorite et la suprematie des Nations Unies 
sont vitales dans ces relations si Fon ne veut pas que les 
rivalries interregionales et institutionnelles ne contrecarrent 
les chances de realisation des buts et des objectifs collectifs. 
II importe tout autant pour les organisations regionales, en 
particulier celles des pays en developpement, que FONU 
fourths se une assistance adequate au moyen d’un appui 
logistique et financier afin de permettre a ces organisations 
regionales d’executer leur mandat pour ce qui est du main- 
tien de la paix et de la securite regionales, mandat qu’elles 
exercent apres tout pour FONU et en son nom. La relation 
qui existe entre FONU et les organisations regionales dans 
le domaine du maintien de la paix est, de l’avis de ma 
delegation, un des aspects les plus sous-developpes de 
F Agenda pour la paix que la communaute internationale 
examine depuis 1991. 

Les conclusions auxquelles le Secretaire general est 
parvenu dans son rapport de situation sont imaginatives et 
radicales et, dans Fensemble, tres constructives. Elies 


soulignent, a notre avis, la necessite fondamentale pour 
FONU de repondre aux exigences d’une scene politique 
internationale changeante, dont la forme et le content! n’ont 
pas encore ete evalues ni pleinement definis de telle sorte 
que la legitimite continue des Nations Unies puisse etre 
assuree. 

A cet egard, l’«Agenda pour la paix», le «Supplement 
a FAgenda pour la paix» et F«Agenda pour le develop- 
pement» du Secretaire general, devraient, pris ensemble, 
former un tout composite grace auquel FONU peut, de 
fa£on realiste, repondre aux aspirations de la communaute 
internationale dans la recherche collective de la paix, du 
developpement et du bien-etre de tous les peuples. 

M. Al-Khussaiby (Oman) (interpretation de 1’an¬ 
glais) : Monsieur le President, je voudrais, au nom du 
Sultanat d'Oman, me joindre a vous pour exprimer nos 
condoleances les plus sinceres au peuple et au Gouver- 
nement japonais et aux families des victimes qui ont peri a 
la suite de ce grave tremblement de terre. 

Je voudrais tout d’abord, au nom de ma delegation, 
exprimer mes remerciements sinceres et ma gratitude au 
Secretaire general, M. Boutros Boutros-Ghali, pour son 
rapport lucide sur les travaux de F Organisation, intitule 
«Supplement a FAgenda pour la paix : rapport de situation 
presente par le Secretaire general a Foccasion du cinquante- 
naire de FOrganisation des Nations Unies». 

Ma delegation s’associe en particulier a la position du 
Mouvement des non-alignes sur le Supplement du Secretaire 
general, telle qu'elle a ete exposee ce matin par le Repre- 
sentant permanent de FIndonesie aupres de FOrganisation 
des Nations Unies au nom des pays membres de ce mouve¬ 
ment. 

Les questions abordees dans le rapport du Secretaire 
general sont d’une importance cruciale et nous amenent tous 
a prendre des mesures collectives efficaces afin d'obtenir 
des resultats concrets conformement aux buts et principes 
fondamentaux de la Charte sur lesquels repose FOrganisa¬ 
tion. 

Ces dernieres annees, le role de FONU dans le 
domaine du maintien de la paix et de la securite internatio- 
nales s’est accru et a evolue par divers moyens et a la suite 
de situations complexes qui ont mis en relief ses potentia- 
lites aussi bien que ses faiblesses. Neanmoins, les reali¬ 
sations de FONU dans ce domaine sont louables. A la 
lumiere de l'experience acquise a cet egard, ma delegation 
estime qu’il est grand temps que FOrganisation des Nations 
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Unies precede a un examen minutieux et qu'elle approuve 
des directives claires pour adopter d’urgence des methodes 
d’approche serieuses qui deboucheront en fin de compte sur 
Fetablissement de mecanismes permanents pour traiter de 
cette question. Ma delegation se felicite done de la 
discussion opportune de ce rapport au Conseil de securite. 

Tout en souscrivant a la declaration de FAmbassadeur 
de l’lndonesie, ma delegation voudrait souligner d’autres 
points qui devraient etre pris en consideration en ce qui 
concerne la question du renforcement des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies et, surtout, les 
moyens de le faire. 

L’Organisation des Nations Unies peut etre fiere des 
resultats obtenus dans le cadre des operations de maintien 
de la paix, qui etaient au nombre de 17 a la fin de 1994, et 
des succes remportes par la plupart d’entre elles. Inevita- 
blement, nous avons assiste, ces dernieres annees, a T appa¬ 
rition de nouvelles operations de maintien de la paix, 
multidimensionnelles, celles-la. A cet egard, ma delegation 
voudrait rappeler les trois principes mis en lumiere par le 
Secretaire general au paragraphe 33 de son rapport : le 
consentement des parties, F impartiality, et le non-usage de 
la force, sauf en cas de legitime defense et dans le cadre de 
mandats clairement definis. 

Nous voudrions souligner que e’est aux parties en 
conflit elles-memes qu’il appartient d’assumer la responsa- 
bilite de regler leurs conflits et que les forces de maintien 
de la paix doivent jouer un role complementaire. S’il 
devient necessaire d’etablir des forces de maintien de la 
paix, il est evidemment preferable que l’Organisation des 
Nations Unies travaille en etroite cooperation avec les 
organisations regionales ou groupes regionaux et les parties 
interessees, dans la mesure ou ces dernieres sont disposees 
a cooperer avec le mandat de ces troupes, plutot que de 
travailler unilateralement et sans le consentement catego- 
rique des parties au conflit, voire la participation du groupe 
regional. 

Les arrangements regionaux conclus a l’echelle 
mondiale ne sapent nullement le role du Conseil de securite 
en tant qu’organe responsable au premier chef du maintien 
de la paix et de la securite internationales; ces arrangements 
doivent plutot aider a alleger le travail du Conseil et a 
inculquer un esprit de participation aux affaires internatio¬ 
nales et d’interet a leur egard. II faut tirer les lecons des 
erreurs du passe pour empecher qu’elles ne se repetent. 

Ma delegation voudrait reiterer ce qui a ete dit par 
l'Ambassadeur de l’lndonesie a propos du maintien des 


quotes-parts des Etats Membres, comme convenu aux 
termes de la resolution 3101 (XXVIII) de FAssemblee 
generale. Ma delegation reconnait egalement la necessite 
d’une discussion, sur une large base, a FAssemblee generale 
au sujet des propositions contenues dans le rapport concer- 
nant le respect des obligations financieres supplementaires. 

Ma delegation est fermement d’avis que le debat 
public d’aujourd’hui est extremement utile et opportun. Une 
fois de plus, nous sommes tres reconnaissants au Secretaire 
general de ce Supplement a FAgenda pour la paix — son 
rapport de situation presente a l’occasion du cinquantenaire 
de FOrganisation des Nations Unies. II s’agit d’un 
document qui pousse a la reflexion. Nous esperons que nos 
debats d’aujourd’hui et les consultations officieuses des 
membres du Conseil feront prendre conscience de la neces¬ 
site d’entreprendre une etude en bonne et due forme des 
objectifs et des mesures appropriees a prendre confor- 
mement a la Charte des Nations Unies. 

Enfin, nous reconnaissons et louons ici les contri¬ 
butions promptes et serieuses apportees par la communaute 
internationale pom ce qui est de nombreuses questions 
difficiles, qu’il s’agisse de diplomatic preventive, de 
maintien de la paix, de retablissement de la paix apres les 
conflits, de sanctions ou de desarmement. 

M. Kovanda (Republique tcheque) ( interpretation de 
l’anglais) : II y a trois mois, M. Josef Zieleniec, le Ministre 
des affaires etrangeres de mon pays, a souligne dans sa 
declaration devant FAssemblee generale certains facteurs de 
succes des operations de maintien de la paix qui ont reussi, 
par opposition a celles qui rencontrent des difficultes. II a 
dit : 

«Nous devons done tirer les le£ons qui 
s’imposent.» ( Documents ojficiels de I’Assemblee 
generale, quarante-neuvieme session, Seances 
plenieres, 15e seance, p. 16) 

C’est exactement ce que le Secretaire general et ses colla- 
borateurs ont fait en resumant et en evaluant les experiences 
decoulant des efforts que nous avons deployes ces dernieres 
annees en vue de maintenir la paix et la securite internatio¬ 
nales. 

La necessite d’une telle synthese ressort clairement des 
statistiques presentees par le Secretaire general sur le regain 
de ces activites depuis 1988 — periode pendant laquelle le 
nombre des operations de maintien de la paix s’est accru, 
passant de 5 a 17. Ces statistiques impliquent que durant 
cette periode le nombre de personnels militaires deployes en 
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moyenne pour une operation de maintien de la paix a 
pratiquement double, et que le cout annuel d'une operation 
de maintien de la paix a presque quintuple en moyenne. II 
semblerait qu’une operation de maintien de la paix exige en 
moyenne beaucoup plus de ressources aujourd’hui qu'il y a 
six ou sept ans. 

La question qui se pose est bien sur de savoir si le 
concept d'«operation moyenne de maintien de la paix» est 
utile. Les conclusions precitees sont-elles correctes, meme 
si elles sont pertinentes? Certaines precisions peuvent etre 
recueillies en ventilant les operations de maintien de la paix 
existantes selon la taille. 

Aujourd’hui, la Force de protection des Nations Unies 
(FORPRONU) est un cas d’espece. Si l’on ne tient pas 
compte de l’Operation des Nations Unies en Somalie 
(ONUSOMII) qui diminue rapidement, la FORPRONU, qui 
compte pres de 40 000 personnes est par ordre de grandeur 
plus importante que le prochain groupe d’operations. Ce 
prochain groupe comprend la Force interimaire des Nations 
Unies au Liban (FINUL) et la Mission des Nations Unies 
pour F assistance au Rwanda (MINUAR) et, tout recemment 
encore, comprenait l'Operation des Nations Unies au Mo¬ 
zambique (ONUMOZ), chacune composee de 5 000 person¬ 
nes environ. La Force des Nations Unies chargee du main¬ 
tien de la paix a Chypre (UNFICYP), la Force des Nations 
Unies chargee d’observer le degagement et la Mission 
d’observation des Nations Unies pour l’lraq et le Kowei't 
(MONUIK) comptent environ 1 000 personnes chacune, et 
les effectifs des neuf operations restantes varient de quel- 
ques dizaines a quelques centaines de personnes. 

Si Ton exclut la FORPRONU et l’ONUSOM II de 
l’echantillon total, F analyse du changement de taille des 
operations de maintien de la paix apparait de fa£on tota- 
lement differente. En dehors de ces deux operations, nous 
n’avons deploye que 20 000 personnes environ pour des 
operations de maintien de la paix, et leur taille moyenne a 
en fait diminue depuis 1988, passant d'environ 2 000 
personnes a moins de 1 400 personnes aujourd’hui. 

Le Secretaire general ventile qualitativement les 
operations de maintien de la paix lorsqu’il analyse les 
changements survenus dans la nature des conflits qui s’y 
rapportent. Un changement important est qu’on est passe de 
conflits purement internationaux, qui preoccupaient essen- 
tiellement le Conseil de securite dans les premieres annees, 
a des conflits qui soit sont purement internes, soit decoulent 
de la disintegration d’un plus grand Etat. 


Ce type de conflit implique des caracteristiques diffe- 
rentes. Les adversaires n'englobent pas uniquement des 
armees bien definies s’affrontant le long d’une ligne de 
demarcation bien definie. II s’agit plutot de groupes armes 
non coordonnes, mal definis, qui operent souvent sur le 
territoire, luttant non settlement contre leurs adversaires 
armes, mais s’attaquant aussi directement aux populations 
civiles. 

Cette situation appelle une reaction differente, bien 
plus complexe, de la part du personnel de maintien de la 
paix et, de ce fait, un mandat different. Le Secretaire 
general etablit une distinction tres interessante entre les 
operations de maintien de la paix classiques et multifonc- 
tionnelles. Dans les operations multifonctionnelles, les 
agents de maintien de la paix ont bien plus a faire : outre 
leur tache traditionnelle de surveillance des zones-tampons 
et du cessez-le-feu, ils fournissent des secours humanitaires 
et protegent les operations humanitaires menees par d’autres 
institutions et organisations non gouvernementales. Chose 
encore plus importante peut-etre, leur role politique est 
renforce : ils contribuent de multiples manieres a la mise en 
oeuvre sur le terrain d’un reglement auquel on est parvenu 
a la table de negotiation. La liste de ces taches specifiques, 
et le rapport en contient une, est en effet bien longue. 

Le rapport presente deux grands exemples d’operations 
multifonctionnelles : la Bosnie-Herzegovine et la Somalie. 
Nous constatons que le succes de la premiere de ces opera¬ 
tions a ete plutot limite — limite jusqu’a present dans une 
grande mesure a prevenir Fexpansion et a empecher l'inten- 
sification des combats, alors que la deuxieme operation s’est 
revelee, du moins sur le plan politique, etre un echec. Cet 
echec a pu etre cause par le fait que les mandats de ces 
operations ont ete surcharges par des taches qui exigent 
implicitement le recours a la force, mandats qui etaient done 
fondes sur la logique de F imposition de la paix plutot que 
sur celle du maintien de la paix. Le Secretaire general 
suggere que de telles taches englobent la protection des 
operations humanitaires pendant la poursuite des combats, 
la protection des populations civiles dans les zones de 
securite, et les interventions en vue de hater la reconcilia¬ 
tion plus rapidement que les parties ne peuvent le faire. 

II s’agit la d’elements tres importants, et puisque e’est 
le Conseil de securite qui etablit les mandats des operations 
de maintien de la paix, meme si e’est sur la recomman- 
dation du Secretariat, ces mandats meritent une reflexion 
serieuse de notre part. Car ce n’est probablement pas par 
hasard que, precisement, les deux plus grandes operations 
de maintien de la paix, qui ensemble tronquent les statis- 
tiques globales, sont, d’une part, les operations multifonc- 
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tionnelles les plus typiques et, de 1’autre, celles qui ont le 
moins bien reussi. Grace a ces enseignements utiles, nous 
mesurerons les limites du possible qu’offrent les operations 
de maintien de la paix. Une des le£ons a tirer immedia- 
tement nous montre tout simplement que continuer a 
augmenter la taille d’une operation de maintien de la paix 
ne peut que mener a un amoindrissement des resultats. Je 
veux dire par la que meme la plus vaste operation de 
maintien de la paix ne peut imposer la paix, alors que la 
coercition peut etre une tache depassant nos capacites. II se 
peut que lorsque la coercition est indispensable, nous ayons 
a examiner le mecanisme visant a confier la tache a des 
groupes d'Etats, comme indique dans la section intitulee 
«Action coercitive». 

Neanmoins, parmi les differents instruments a notre 
disposition permettant de sauvegarder la paix et la securite, 
le maintien de la paix reste l’un des principaux, celui utilise 
le plus souvent et celui dont nous avons la plus grande 
experience. 

Et a quelle fin? Des que nous considerons la 
FORPRONU et l'ONUSOM comme des cas particulars, 
nous finissons par nous retrouver avec des resultats mitiges. 
Nous avons les «classiques», l’Organisme des Nations 
Unies charge de la surveillance de la treve (ONUST), le 
Groupe d’observateurs militaires des Nations Unies dans 
l’lnde et le Pakistan, la Force des Nations Unies chargee du 
maintien de la paix a Chypre, la Force des Nations Unies 
chargee d’observer le degagement (FNUOD) et la Force 
interimaire des Nations Unies au Fiban (FINUF), qui sont 
en place depuis 15, 20, 30, et meme 45 ans ou plus, dans 
des situations ou les Nations Unies ont perdu l’elan, les 
idees, souvent meme l’initiative, et ou tout nouveau 
changement dependra tres vraisemblablement d’evenements 
echappant au controle de cette Organisation. Nous sommes 
dans une situation d’attente. Meme si le Secretaire general 
nous rappelle que les «problemes internationaux peuvent 
etre resolus rapidement ou dans un temps limite», il ne 
faudrait pas perdre de vue le fait qu’une operation de 
maintien de la paix n'est pas une fin en soi, mais plutot un 
moyen visant le reglement politique d’un conflit. Et si le 
reglement ne se profile pas a F horizon, le moment de plier 
bagage et de s'en aller n'arrive-t-il jamais? 

Parmi les operations les plus recentes, certaines sont 
manifestement reussies — et l’Operation des Nations Unies 
aux Mozambique (ONUMOZ) en est un exemple remar- 
quable. Je voudrais souligner qu’il s’agissait egalement 
d'une operation multifonctionnelle par excellence; d’autres 
s’acheminent vers une solution plus ou moins floue a 
F horizon. Forsqu’on y reflechit, on voit tres clairement un 


point important : elles sont toutes differentes, chacune est 
sui generis. Aucune de ces operations de maintien de la 
paix a plus de quatre ans, et une bonne moitie d’entre elles 
existe depuis moins de deux ans. Mais meme dans ce 
groupe, le fait de pouvoir compter des realisations en El 
Salvador, en Namibie et au Cambodge est en soi une source 
d'encouragement et de fierte. 

Je voudrais simplement parler rapidement de certains 
des differents instruments de renforcement de la paix et de 
la securite mentionnes dans le rapport. 

Nous convenons avec le Secretaire general — et qui ne 
le ferait? — que la diplomatic preventive est preferable pour 
resoudre un conflit devenu violent. La nature interne de la 
plupart des conflits est bien sur une difficulte ici. Nous 
partageons Fopinion selon laquelle les Etats devraient etre 
automatiquement disposes a accepter les bons offices des 
Nations Unies, meme si nous sommes encore tres loin de 
F application de cette doctrine. Faire appel au paragraphe 7 
de FArticle 2 de la Charte est Fun des moyens de conso- 
lider juridiquement ces efforts deployes par les Nations 
Unies. Nous voudrions cependant esperer que les violations 
flagrantes des droits de l’homme puissent en soi constituer 
une raison suffisante pour justifier Fintervention des Nations 
Unies. Nous attirons Fattention sur FOrganisation pour la 
securite et la cooperation en Europe (OSCE), qui a admis 
que le principe de non-ingerence ne s’applique pas aux 
situations affectant la protection des droits de l’homme. 

Aux fins de la diplomatic preventive, il faut, pour ainsi 
dire, disposer de «diplomates preventifs», dont on manque 
cruellement. Il est peut-etre interessant de noter que l’OSCE 
est en train de creer une base de donnees de personnalites 
qualifiees et competentes. C’est une idee que FOrganisation 
des Nations Unies souhaitera peut-etre adopter, et peut-etre 
souhaitera-t-elle meme cooperer avec l’OSCE pour utiliser 
ses ressources. 

Un certain nombre de questions importantes sont 
discutees dans la section traitant du maintien de la paix. 
Nous sommes souvent contraries par le manque d’infor- 
mations, meme si nous reconnaissons la valeur des infor¬ 
mations que le Secretariat fournit pratiquement a chaque 
consultation informelle du Conseil. Cependant, nous conti- 
nuerons d’etre perplexes chaque fois que nous aurons 
connaissance, par d’autres sources, la presse par exemple, 
de faits nouveaux qui affectent, a F evidence, la situation sur 
le terrain, et que le Secretariat n’est pas en mesure de 
confirmer ou d’infirmer. La necessite de corroborer 
pleinement les declarations est claire; neanmoins, on se 
demande si l’omission, meme involontaire, de faits 
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importants n’a pas quelquefois le meme effet que le fait de 
commettre des bevues dans la transmission de F information. 

L’unite de commandement est un principe que nous 
appuyons pleinement. Chacun le fait. Alors ou est le proble- 
me? Nous voudrions une reevaluation des raisons pour 
lesquelles il y a eu des violations de ce principe dans 
certains cas. S’agissait-il d’une manifestation d'inconstance 
de la part d’un gouvernement? Etait-ce le resultat d’un 
exces de sensibilite a l’opinion publique interne? Et qui, 
sinon les hommes politiques locaux, sont le mieux a meme 
d'en juger? Ou s’agissait-il peut-etre d’une marque de 
manque de confiance dans le commandement en place? Et 
si c’etait le cas, faisons-nous tout ce qui est en notre 
pouvoir pom ne nommer aux postes de commandement que 
les soldats les plus universellement respectes et ayant la 
stature qui convient? 

Nous avons pris note de la disapprobation du Secre¬ 
taire general dans la section concernant la pretendue 
propension accrue du Conseil de securite a faire de la 
microgestion. D’autres remarques critiques adressees au 
Conseil figurent ailleurs dans le document, et nous nous 
reservons le droit de discuter de ces questions importantes 
a une autre occasion. 

La section sur le desarmement contient des points tres 
importants sur ce que le Secretaire general a appele en prive 
«macrodesarmement», c’est-a-dire, traitant des armes de 
destruction massive. Mon gouvernement tient vivement a 
participer a ces efforts, mais nous pensons que d’autres 
occasions pourraient etre encore plus adaptees a une 
discussion en profondeur. Pour le proces-verbal, je voudrais 
souligner l’importance que nous attachons a la prochaine 
conference des parties au Traite sur la non-proliferation des 
armes nucleaires (TNP), et a F entree en vigueur rapide de 
la Convention sur les armes chimiques. 

Pour ce qui est du «microdesarmement», mon pays 
appuie les efforts visant a limiter le commerce des armes. 
La position et la politique de mon pays depuis 1990 sont 
bien connues. Qu'il suffise de dire que le «microdesar- 
mement» est une question qui ne peut etre dissociee de celle 
du commerce mondial d’armes, avec toutes les complexites 
que cela suppose. Nous fournissons des renseignements au 
Registre des armes classiques des Nations Unies; nous 
appuyons egalement les efforts visant a reduire le nombre 
de victimes civiles des mines terrestres et nous avons pris 
des mesures rationales importantes a cette fin. 

En ce qui concerne les sanctions, il serait peut-etre 
souhaitable de fixer les conditions precises de leur impo¬ 


sition et de leur levee. Pour nous, il y a une difference entre 
le role politique consistant a fixer les conditions dans les 
cas particulars et le role technique consistant a determiner 
si oui ou non les conditions ont ete reunies. Nous devrions 
franchement eviter de donner F impression que le Conseil de 
securite, si l’on peut dire, deplace les buts alors que le 
match est en cours, meme si la situation dans le pays donne 
n’evolue pas comme on pouvait s’y attendre. 

Les sanctions sont bel et bien une epee a double 
tranchant. Disons clairement que les sanctions bien ciblees 
ont un important role a jouer. D’un autre cote, meme si 
nous savons que souvent elles entrainent la mobilisation des 
ressources rationales — a court terme, du moins, elles 
renforcent souvent plus qu’elles n’affaiblissent l'objectif 
politique fixe — elles peuvent susciter la mefiance de la 
population a l'egard de la communaute internationale. Les 
lacunes dans un regime de sanctions ont un effet multipli- 
cateur prejudiciable sur l'efficacite d'ensemble; elles 
peuvent exacerber leurs aspects contre-productifs et favo- 
riser le recours a des moyens ingenieux de les detourner de 
leur objectif. 

L’impact des sanctions sur des pays tiers est un effet 
secondaire injuste. Rien ne saurait justifier les souffrances 
d’un pays tiers, dont la proximite geographique releve du 
pur hasard. Pour etre francs, nous ne connaissons pas de 
solution simple a ce probleme, et nous sommes reconnais- 
sants au Secretaire general de ses efforts — quoique vains 
jusqu’ici — pom explorer de nouvelles possibilites en la 
matiere. 

En depit du fait que nous avons tous certains doutes 
quant a l'efficacite des sanctions et de leur impact sur les 
couches vulnerables de la population civile, elles sont 
cependant un des rares instruments dont nous disposions. 
D’une maniere generate, toutefois, nous appuyons les 
recommandations du Secretaire general figurant au para- 
graphe 75 de son rapport. 

Dans un chapitre distinct, le Secretaire general parle de 
la cooperation avec les organisations regionales. Le code- 
ploiement et les operations conjointes sont deux des formes 
que peut revetir cette cooperation. Ma delegation est parti- 
culierement interessee par les quatre principes qui doivent, 
selon lui, gouverner cette cooperation. Ce sont la creation 
de mecanismes de consultation concertes; le respect de la 
primaute de FOrganisation des Nations Unies; une claire 
definition de la division du travail; et la coherence, en 
matiere de normes relatives aux operations de maintien de 
la paix par exemple. 
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Ailleurs dans le document, le Secretaire general evo- 
que sous un join nouveau Taction coercitive par des grou- 
pes d'Etats. Le rappel de la guerre de Coree est un bon 
moyen de nous remettre en memoire que le concept n’est 
pas nouveau, meme si ce n’est que recemment qu’on y 
recourt frequemment. Nous proposons que Ton reflechisse 
a la question de savoir si ce meme principe ou des principes 
similaires regissant la cooperation entre l’ONU et les 
organisations regionales en matiere de maintien de la paix 
ne devraient pas s’appliquer explicitement a l'ONU et aux 
groupes speciaux d'Etats charges de Faction coercitive. 

A cet egard, nous aimerions que Fon insiste sur un 
autre principe : celui de la transparence. Deux facteurs 
doivent etre envisages. II y a tout d’abord la necessite, pour 
les Nations Unies, de disposer d’informations regulieres sur 
la prestation de F organisation regionale ou du groupe 
d’Etats, notamment en ce qui concerne l’impartialite de 
Faction coercitive. Le deuxieme facteur concerne la neces¬ 
site de disposer d’informations regulieres fournies au 
Conseil de securite par F organisation regionale ou le groupe 
d’Etats lui-meme. D'une fa£on generate, ces principes sont 
aujourd’hui respectes, mais nous aimerions qu’ils fassent 
veritablement partie integrante de notre processus de prise 
des decisions. 

Pour cone lure, qu’il me soit permis de remercier le 
Secretaire general et son equipe pour F extraordinaire docu¬ 
ment qu’ils ont presente. Le fait meme que je ne releve pas 
chacun de ses aspects, loin d’indiquer un manque d’interet 
de notre part, montre a quel point il est riche. Le Conseil de 
securite qui, chaque jour, est confronte aux conflits dans le 
monde, a rarement le temps et l'occasion de prendre du 
recul et de regarder le tableau d’ensemble. Souvent, l’im- 
portant cede le pas a l’urgent dans notre ordre du jour. Le 
document dont nous debattons aujourd’hui brosse precise- 
ment cet important tableau d'ensemble, et je suis certain 
que nous nous y refererons pendant longtemps. 

Je voudrais aussi rendre hommage aux milliers 
d'hommes et de femmes dont le travail devoue a permis au 
Secretaire general de faire remarquer que : 

«nous avons progresse, plus que beaucoup n’auraient 

jamais pu le penser, pour nous rapprocher de la fa£on 

dont l'ONU doit etre utilisee.» ( S/1995/1, par. 105) 

J’aimerais en particular saluer ceux qui y ont sacrifie leur 
vie. 

M. Ubalijoro (Rwanda) (interpretation de 1’anglais) : 
Ma delegation voudrait rendre hommage au Secretaire 


general pour son Supplement a F Agenda pom la paix, a la 
fois utile, enrichissant et encourageant. Nous voudrions 
aussi exprimer notre solidarite et nos condoleances au 
peuple japonais qui souffre du fait de la catastrophe 
provoquee par le tremblement de terre survenu dans son 
pays. 

A la fin de la guerre froide, de nombreux pays afri- 
cains avaient espere qu'une nouvelle ere de detente poli¬ 
tique ouvrirait pour eux de nouveaux horizons. Tandis que 
le nouvel ordre geopolitique se mettait en place, nous avons 
compris que nous nous etions a nouveau berces d’illusions. 
Nous allons meme jusqu’a dire que certains pays ont ete les 
victimes de ce nouveau scenario politique. 

Apres avoir connu le genocide, notre pays est 
desormais confronte a des problemes qui sont sans 
precedent dans son histoire. Nous appuyons sans reserve les 
vues du Secretaire general a propos du concept de consoli¬ 
dation de la paix, car il s'applique parfaitement a notre 
situation. Nous sommes actuellement aux prises avec 
d’enormes problemes de reconstruction, de redressement et 
de developpement economique et social. Notre plus grande 
preoccupation est la reconciliation du peuple rwandais. La 
communaute internationale devrait comprendre que si elle 
veut promouvoir la paix, la stabilite et la prosperite dans les 
pays en developpement, ses efforts doivent tendre a renfor- 
cer et consolider les piliers aussi importants pour F edifice 
que sont l’unite, la justice et le bien-etre social des pays en 
developpement. Notre gouvernement est plus que jamais 
decide a prendre son destin en main et a guider son peuple 
vers un avenir plus serein, plus pacifique et plus prospere 
que celui que peuvent lui permettre d’esperer la capacite 
d’organisation et les infrastructures economiques limitees 
dont il dispose actuellement. 

Notre pays tient a exprimer sa reconnaissance a tous 
les pays qui fournissent des contingents, et plus particulie- 
rement a ceux qui sont actuellement presents sur notre 
territoire. Etant donne que notre pays beneficie d’une telle 
aide, il nous parait constructif de faire une suggestion 
fondamentale a tous les pays qui fournissent des 
contingents. Nous sommes preoccupes par Fabsence de 
dialogue entre les pays qui fournissent des contingents et 
ceux qui participent aux activites de maintien de la paix. 
Comme le Secretaire general le fait remarquer, il est absolu- 
ment indispensable de gagner la conftance des parties au 
conflit dans lequel les Nations Unies souhaitent intervenir. 
Des lors, il faut encourager le dialogue entre toutes les 
parties en cause, de maniere directe ou indirecte, afin 
d’harmoniser les activites de maintien de la paix. 
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Notre delegation estime qu’apres 1’experience trauma- 
tisante du genocide dans notre pays, les Nations Unies 
devraient retenir en particulier l’une des plus precieuses et 
des plus importantes legons apprises au cours de leurs 50 
annees d’existence. Nous regrettons de devoir sans cesse 
reiterer nos demandes, en rappelant pour la enieme fois que 
le Conseil de securite, par sa resolution d’avril dernier, a 
decide de reduire les effectifs des contingents des Nations 
Unies lors de cette phase la plus cmciale, la plus tragique 
et la plus desesperante de Fhistoire de notre pays. II est 
regrettable d'avoir a constater cette contradiction : le 
Conseil de securite, qui avait decide le retrait des troupes de 
maintien de la paix des Nations Unies, est revenu sur sa 
position, un mois plus tard, en proposant le redeploiement 
de ses troupes au Rwanda. Malheureusement, le calendrier 
ne convenait plus aux Nations Unies. Les Nations Unies 
n’ont pu intervenir de fagon rapide, correcte et efficiente 
quand des milliers de vies humaines etaient aneanties. 

Pour conclure, nous voudrions revenir sur la position 
du Secretaire general a l’egard du «microdesarmement». 
Meme si notre pays adhere au Traite sur la non-proliferation 
des armes nucleaires, nos preoccupations a cet egard sont 
d'un autre ordre. Nous sommes consternes par le volume du 
commerce des armes legeres, qui met gravement en danger 
la securite de la plupart des pays africains en developpe- 
ment. C’est avec une extreme prudence et avec realisme que 
nous affirmons que ces armes peuvent provoquer une 
catastrophe comparable aux effets d’une explosion nucleai- 
re. Dans notre pays, ces armes ont entraine un genocide qui 
a fait plus d’un million de morts en l’espace de trois mois 
seulement — un record du monde pour ce qui est de la 
violence des massacres. 

Le President (interpretation de I’espagnot) : Je vais 
faire maintenant une declaration en ma qualite de repre- 
sentant de la Republique argentine. 

Ma delegation remercie le Secretaire general d'avoir 
prepare et presente le rapport de situation qui figure dans le 
document S/1995/1, intitule «Supplement a FAgenda pour 
la paix». 

Ce document est aussi opportun qu'il est bien congu. 
II est aussi stimulant qu'il suscite la reflexion. II fait partie 
de ces documents dont nous avons besoin, precisement, 
pendant une periode de transition, durant laquelle il est 
prudent de s’attarder, en depit de toute urgence, pour 
reflechir aux resultats et aux experiences afin de pouvoir en 
tirer parti pour maintenir ou rectifier notre cap. 


Comme notre reunion d’aujourd’hui le montre 
clairement, le Conseil de securite entreprend un travail de 
discussion et d’analyse qui prendra quelque temps, selon la 
procedure que le Conseil suivra a cet egard, et qui, faut-il 
esperer, permettra d’aboutir aux definitions et ajustements 
qui s’avereront necessaires. 

Neanmoins, ma delegation attribue une importance 
particuliere a cette reunion, parce qu’elle estime que 
Foccasion d’ecouter Fopinion des Etats Membres, particu- 
lierement de ceux qui sont maintenant membres du Conseil 
de securite, est un exercice dont nous sortirons enrichis. 

A cette occasion, nous exprimons nos vues prelimi- 
naires sur certaines questions dont a fait mention le Secre¬ 
taire general, sans pretendre faire une analyse exhaustive ni 
epuiser tous les sujets qu’aborde le rapport. Au cours de 
Fexercice qui commence aujourd’hui, nous aurons tout le 
temps et Foccasion de le faire. 

Nous allons aborder, cependant, quelques-unes des 
questions qui, selon nous, se pretent maintenant a quelques 
commentaires. 

II est vrai que, comme l’affirme le Secretaire general, 
nous traversons une periode de transition, decrite avec 
pertinence au Chapitre II de son rapport se referant a 
F evolution quantitative et qualitative qui a commence 
depths la fin de la guerre froide. 

Mais il faut souligner la difference qui existe entre une 
transition desordonnee et une transition reflechie, celle qui 
est conseillee, difference qui est semblable a celle qui existe 
entre un eclair et une lampe : tous deux repandent de la 
lumiere, mais dans le cas de F eclair, la lumiere est ephe- 
mere, dangereuse et peu fiable, alors que dans le cas de la 
lampe, la lumiere demeure constante, sure et absolument 
pre visible. 

C’est pourquoi le message que nous adresse le Secre¬ 
taire general est si opportun. C’est aussi pourquoi le debat 
est necessaire, qui, sur son initiative, debute maintenant. 

Il est egalement certain que des decisions doivent etre 
prises. Cela se revelera difficile dans certains cas, mais il en 
est toujours ainsi. Sinon, on pourrait douter de la maturite 
dont font preuve les Etats Membres dans leur attachement 
a l’Organisation. Nous reviendrons plus tard la-dessus. 

Il est preoccupant de noter la reference que fait le 
Secretaire general a une espece nouvelle de conflits internes 
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auxquels notre Organisation doit faire face avec toute la 
fermete necessaire et dont il dit que : 

«Les civils en sont les principales victimes, voire les 

principaux objectifs.» (S/1995/1, par. 12) 

C’est la un appel de clairon auquel on ne peut se 
soustraire, car c’est la dignite de l’etre humain et de sa 
dignite qui est en jeu. La communaute internationale ne 
peut rester indifferente devant l’ampleur du probleme 
esquisse par le Secretaire general et qui est au coeur meme 
du droit humanitaire. 

Nous avons le triste sentiment, face a une affirmation 
aussi categorique et aussi precise, de nous etre ecartes de la 
civilisation. II faut immediatement s’efforcer de remedier a 
cette situation. 

Nous nous felicitons du chapitre III du rapport de 
situation du Secretaire general concernant les instruments de 
paix et de securite. 

Pour ce qui est de la diplomatie preventive, il faut 
souligner les efforts et les progres faits au cours de ces 
quelques dernieres annees. 

La restructuration du Departement des affaires poli- 
tiques a ete tout a fait sage. Il est maintenant possible de 
suivre de plus pres et plus a fond les tensions qui pourraient 
mener a des crises regionales ou internationales. Il est 
toujours plus sage de prevenir ou d’enrayer les conflits 
avant qu'ils n’eclatent. C’est aussi en general la meilleure 
fagon d’utiliser les maigres ressources disponibles. 

Parfois, helas, l’egoi'sme, la mefiance ou des interets 
mesquins ou immediats amenent certains, encore 
aujourd’hui, a refuser de recourir a la collaboration de notre 
Organisation ou de l’accepter. Neanmoins, sans l’assenti- 
ment des parties en conflit, il n’y a pas grand-chose, a 
strictement parler, que les Nations Unies puissent faire pour 
eviter les conflits. Il faut done encourager le Secretaire 
general a perseverer dans la voie tracee dans ce chapitre, en 
depit des difficultes ou des obstacles qu’il pourrait rencon- 
trer. 

A cet egard, je tiens a souligner les solutions finan- 
cieres qui ont ete proposees, notamment en ce qui concerne 
les petites missions sur le terrain, petites en taille mais dont 
l’utilite sera loin d'etre negligeable. 

A titre preliminaire, nous sommes enclins a choisir la 
solution qui offre la possibility d’utiliser les credits existants 


dans des cas imprevus et pour des activites extraordinaires 
consacrees a la diplomatie preventive. Ulterieurement, il 
pourrait etre plus approprie d’inclure dans le budget une 
rubrique particuliere couvrant les activites liees a la diplo¬ 
matie preventive. Bien entendu, il ne s’agit pas pour autant 
de reduire les fonds qui sont aujourd’hui destines a couvrir 
des activites d’ordre social ou liees a la promotion du 
developpement. 

En ce qui concerne le maintien de la paix, la reaffir¬ 
mation categorique de la philosophie classique en la matiere 
est d’une importance capitale. 

La logique de la paix a ses budgets. Il est clair aujour- 
d'hui que le fait d’oublier ou de negliger cet aspect nous 
ecarte de la bonne voie et s’avere dangereux. 

Le consentement des parties, 1’impartiality, le non- 
recours a la force sont, il est vrai, les trois piliers principaux 
de cette philosophie classique. Mais, faute d’y adherer 
strictement et ardemment, nous perdrons de vue qu’un 
minimum de souplesse est indispensable pour sauver ou 
proteger des vies, notamment celles de civils ou de ceux qui 
s’exposent genereusement au danger pour que notre Organi¬ 
sation puisse remplir sa mission ou pour qu'une aide huma¬ 
nitaire puisse etre apportee a ceux qui souffrent des conse¬ 
quences de la guerre. Nous leur adressons tous nos remer- 
ciements et toute notre reconnaissance pour les travaux et 
les efforts qu’ils ont accomplis. 

Nous convenons que, pendant ces periodes de trouble, 
il ne faut pas, en general, imposer des operations de 
maintien de la paix. Il s’agit d’options d’ordre technique, de 
mesures de dernier recours, auxquelles on ne peut faire 
appel qu’apres avoir epuise tous les efforts possibles. 

Nous estimons que le mecanisme de consultation entre 
le Conseil et le Secretariat est souple. Mais il est toujours 
possible d’apporter des ameliorations, notamment en ce qui 
concerne la repartition a l’horizontale, dans le temps, de 
l'information entre toutes les delegations, indispensable en 
ce qui concerne la prise de decisions politiques qui 
dependent du Conseil de securite. 

Je tiens a signaler a ce propos que le Conseil ne 
s’acquitte pas de toutes ses responsabilites lorsqu’il prend 
la decision d'entamer ou de clore des operations de 
maintien de la paix. 

Il ne faut pas prendre 1’habitude de se perdre dans les 
details. Il faut exiger d'etre tenus informes, de fag on perti- 
nente et constante, de revolution des operations et, plus 
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particulierement, des operations qui, par lenr ampleur et leur 
complexity, presentent de nombreux aspects ou requierent 
la participation de vastes contingents de personnel exposes 
a des circonstances changeantes et, frequemment, au danger. 

L’Article 41 de la Charte confere au Conseil de secu¬ 
rite la responsabilite principale — je repete : la respon¬ 
sabilite — du maintien de la paix et de la securite interna- 
tionales et precise que 1’action attendue de cet organe doit 
etre rapide et efficace. C’est ce que la Charte declare 
expressement. 

La nature meme de la mission delicate qui lui est 
confiee l’impose mais, sans coordination, il ne saurait y 
avoir d’action rapide et efficace. 

C’est pourquoi le flux constant et opportun d’infor¬ 
mations est, nous le repetons, indispensable au travail 
collegial du Conseil de securite. 

II convient egalement de souligner les consultations 
systematiques qui se deroulent entre le Conseil de securite, 
les pays fournisseurs de troupes et le Secretariat, qui, en 
fait, font deja partie de la routine de notre Organisation. 

Les gouvernements des pays qui se montrent genereux 
en fournissant des contingents aux Nations Unies ont le 
droit et la responsabilite d’etre entendus et d’etre informes 
sur une base reguliere tant de F evolution militaire que de 
Fevolution politique de l’operation a laquelle ils participent. 
Ils doivent pouvoir informer en toute connaissance de cause 
leurs compatriotes sur la marche des operations les 
concernant. 

L’unite dans la chaine de commandement est certai- 
nement un autre principe fondamental a respecter pour 
assurer le succes de l'entreprise de maintien de la paix. 
L’importance de cette question est directement liee au 
danger ou aux risques que posent les taches entreprises. 

La proposition de creer une force de deployment 
rapide, qui serait une sorte de reserve strategique du Conseil 
de securite, est certes une initiative interessante dont tous 
les aspects meritent d’etre examines attentivement, y com- 
pris ceux ayant trait a la police qui pourraient y etre incor- 
pores. 

J'en viens maintenant au chapitre relatif a F imposition 
de la paix apres un confit. II faut comprendre qu’en general 
il se pose apres chaque conflit des problemes d’ordre socio- 
economique et humanitaire qu’il faut aborder et resoudre 
afin de renforcer une paix durable. A longue echeance, du 


succes remporte dans la reconstruction et le redressement 
peut dependre selon les circonstances des acquis militaires. 
Il parait necessaire de disposer des ressources appropriees 
et de s’assurer qu’il est possible d’en tirer profit au 
maximum. 

On ne saurait omettre de mentionner, a titre d’exemple, 
le role central qu’a joue le Programme des Nations Unies 
pour le developpement (PNUD) dans la crise d’Haiti lors- 
que, apres le retour du President Aristide, il a pu reprendre 
ses activites. Il s’occupe maintenant de l’aide technique 
multilaterale et bilaterale qu’exige le retablissement de la 
democratic. 

Selon les circonstances, cela peut impliquer F assi¬ 
gnation a divers niveaux de taches dans le domaine de 
l’aide technique, economique ou financiere afin de deve- 
lopper les institutions indispensables au fonctionnement de 
la democratic et au respect des droits de Fhomme de meme 
que l'execution de taches ayant trait a la sante, a l’edu- 
cation, a l’environnement et a la justice — autant d’aspects 
qui sont lies a la consolidation de la paix. 

A cet egard, a l'initiative de mon pays, le Conseil 
d’administration du PNUD a retabli le chiffre indicatif de 
planification en faveur d’Haiti au niveau qui etait le sien 
avant qu'il ne soit precede a la reduction budgetaire de 
30 % qui a affecte tous les Etats Membres. C’est la un 
exemple parmi tant d'autres des decisions complementaires 
qui sont prises dans les domaines politiques et economiques. 
C’est un exemple qui montre combien il est necessaire 
d’assurer la cohesion dans le cadre d’une strategic de 
developpement humain durable au cours de la periode qui 
suit le conflit. 

De meme, il convient de mentionner la resolution 
adoptee recemment par F Assemblee generate (49/139 B) sur 
la participation de volontaires de «Casques blancs» dans les 
activites d’aide humanitaire que menent les Nations Unies. 
Il doit etre entendu que cette initiative permettra egalement 
d’orienter vers les efforts de maintien de la paix toute 
l’energie que le secteur prive peut mobiliser. Nous atten- 
dons avec interet les propositions que doit nous soumettre 
le Secretaire general conformement a la demande qui lui a 
ete adressee sur Fapplication de ce mecanisme. 

Enfin, il convient de souligner l’experience tres satis- 
faisante qu'il a ete possible d’acquerir au cours des dernie- 
res annees en ce qui concerne le processus electoral. Il a ete 
permis ainsi de regler de maniere satisfaisante des conflits 
qui, autrement, se seraient prolonges indefiniment. En ce 
qui concerne la periode apres conflit, il devrait etre possible 
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de tirer profit de l’experience interessante acquise recem- 
ment. 

Pour ce qui est de la cooperation et de la coordination 
entre l'Organisation des Nations Unies et les organismes 
regionaux, il convient de dire que depuis la parution de 
FAgenda pour la paix jusqu’a ce jour les taches ont ete a 
plusieurs reprises divisees entre 1’ Organisation et les orga¬ 
nismes regionaux de differents niveaux et de differentes 
natures. Meme s’il ne s’agit pas de compiler ces expe¬ 
riences, on peut malgre tout souligner qu’elles ont permis 
d’obtenir des resultats positifs, et qu'il convient d'en encou- 
rager la continuation et le renforcement. 

II ne s’agit plus d’etablir des lignes de demarcation 
dans les modalites de cette cooperation, bien qu’il 
convienne de dire, a titre indicatif, que nous sommes favo- 
rables aux principes enonces au paragraphe 86 du Supple¬ 
ment de FAgenda pour la paix presente par le Secretaire 
general. Ces principes doivent etre evalues et appliques sur 
la base du cas par cas, les aspects de cette cooperation etant 
extremement divers et dependant des circonstances — ce 
que F experience a d’ailleurs montre. 

Si le conflit est sujet a 1’action directe du Conseil, il 
est evident que la gestion en revient pour une bonne part au 
Conseil et que c’est a lui qu’il appartient egalement de 
diviser les taches et d’assigner les responsabilites et le 
travail de coordination. 

Il faut tenir compte du niveau de similitude qui existe 
entre les procedures des organismes politiques des diverses 
organisations internationales et s’efforcer de les concilier en 
consequence. Cela s’applique egalement a la capacite 
effective de reagir des organismes regionaux, aux infor¬ 
mations et aux ressources dont ils disposent ainsi qu’a la 
duree des crises qui depend du lieu ou elles se produisent. 

En ce qui concerne le desarmement, ma delegation 
tient a faire quelques breves remarques sur cette question. 
L’Argentine estime que, depuis le Sommet du Conseil de 
securite, qui a eu lieu le 31 janvier 1992, des progres impor- 
tants ont ete realises dans le domaine de la non-prolifera¬ 
tion, du desarmement et du controle des armements. Il est 
temps de redire que la proliferation des armes de destruc¬ 
tion massive est une menace a la paix et a la securite 
internationales et que cette question releve de la competence 
du Conseil de securite. 

Le Gouvernement argentin attache une grande impor¬ 
tance a la tenue de la prochaine conference de reexamen et 
de prorogation du Traite de non-proliferation nucleaire. A 


cet egard, je dois souligner que le Congres argentin a 
approuve ce dernier dans la Loi 24.448 et que la deposition 
des instruments de ratification est en cours. 

Ma delegation partage pleinement les directives gene- 
rales enoncees par le Secretaire general sur ce qu’on appelle 
le microdesarmement, car il peut jouer aujourd’hui un role 
central dans la prevention de nombreux conflits. Nous 
sommes persuades que la proliferation des armes legeres 
dans le monde entier et leur trafic illegal constituent un defi 
que la communaute internationale se doit de relever imme- 
diatement. 

Comme l’a deja dit ma delegation, mon pays, qui 
partage la preoccupation que suscite pour la communaute 
internationale la proliferation des mines antipersonnel, a 
soumis a un moratoire de cinq ans 1’ exportation et le trans- 
fert des mines antipersonnel. Nous appuyons l’etablissement 
d’un regime permanent destine a eliminer ces armes. 

Nous en venons maintenant aux sanctions economiques 
dont nous parlerons brievement. Il s’agit d’un instrument 
aussi ancien que les relations internationales; Pericles, en 
432 av. J.-C, en fait mention dans un decret. Il faut avant 
tout se rappeler qu’elles figurent specifiquement dans 
l’Article 41 de la Charte en tant qu’instrument dont peut 
disposer le Conseil de securite. Elies ont parfois ete utilisees 
avec succes, comme dans le cas de l’ancienne Rhodesie du 
Sud et celui de l’Afrique du Sud. 

Cependant, depuis 1990, les sanctions economiques ont 
ete imposees a plusieurs reprises par le Conseil de securite, 
sous diverses formes. L’experience recente montre, comme 
le mentionne le Secretaire general dans son rapport, qu’il 
est necessaire de revoir attentivement la fagon dont les 
sanctions sont appliquees. 

Le cas d’Haiti offre a cet egard un bon exemple. 
D’une part les sanctions ont ete ameliorees, en evitant de 
nuire a leur efficacite, afin d’essayer de les focaliser sur 
ceux qui sont responsables d’un gouvernement de facto. 

En meme temps, des mesures efficaces ont ete prevues 
pour controler 1’ impact que les sanctions peuvent avoir sur 
la situation humanitaire et l’acheminement de produits 
alimentaires et de medicaments. La Republique argentine 
estime que les sanctions doivent etre utilisees a titre excep- 
tionnel et qu’elles doivent etre interpretees de maniere 
restrictive, car leur but est de dissuader ou de contraindre et 
non pas de chatier. 
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II est temps de revoir les procedures du Comite des 
sanctions et le processus suivi dans le renouvellement des 
sanctions. II faut analyser les possibilites d’un reexamen des 
differents regimes de sanctions pour les adapter a revolu¬ 
tion des conflits qui en sont a l'origine. Ces mesures consti¬ 
tuent par ailleurs un instrument utile pour la communaute 
internationale. 

En meme temps, il s’agit d’un instrument utile mis a 
la disposition de la communaute internationale. Les 
sanctions, de par les problemes qu’elles mettent en evi¬ 
dence, permettent d’eviter ou de reporter une action plus 
grave, soit le recours a la force militaire, qui est une mesure 
a laquelle il ne faut recourir qu’en derniere instance. 

Les sanctions economiques doivent done etre utilisees 
comme un instrument flexible, qui s’adapte a la situation 
donnee et permet de s’ajuster a la realisation des objectifs 
politiques definis par le Conseil. Les sanctions evoquees 
exigent, tout au long de leur gestion, un melange difficile de 
prudence, de rationalite et de fermete. Pom etre efficaces, 
elles doivent etre rigoureusement precises et minutieusement 
individualisees, de maniere a reduire la possibilite de causer 
tant des dommages non necessaires que l’apparition d’une 
resistance au sein des pays sanctionnes, et etre appliquees 
par toute la communaute internationale, au moyen des 
memes criteres, dans leur ensemble et sans exception, et ce 
pour une periode minimale permettant aux sanctions de 
commencer a produire leurs effets, ce qui rend possible une 
evaluation de leur efficacite et de leurs resultats. 

Il importe de signaler que le recours aux sanctions n’a 
pas jusqu’a maintenant ete integre a la possibilite de faire 
appel simultanement a des mesures incitatives, afin que 
recompenses et punitions soient associees dans le cadre de 
politiques coherentes destinees a susciter ou modifier des 
comportements qui mettent en danger la paix et la securite 
internationales. Une telle solution offre d’importantes 
possibilites ainsi qu’un champ de reflexion, qui peuvent 
enrichir les instruments mis a la disposition de la commu¬ 
naute internationale dans le but de rendre ses demarches 
plus efficaces et ses politiques peut-etre moins onereuses. 

Doter l’ONU des ressources necessaires pour assumer 
ses responsabilites en tant qu’institution centrale pour la 
conduite des relations internationales releve de la responsa- 
bilite de tous, et la realisation d’un tel objectif contribuera 
beaucoup a consolider la paix dans le monde et a accroitre 
la credibility de 1’Organisation. 

Bien que cela soit evident, il est necessaire de repeter, 
en raison de 1'important montant des contributions non 


payees a l’ONU qui continue de croitre, qu’aucune effica¬ 
cite operationnelle n’est possible si les Etats Membres ne 
s’acquittent pas ponctuellement de leurs responsabilites 
financieres, conformement aux obligations tres claires qui 
leur incombent en vertu de la Charte des Nations Unies. 

En ce qui concerne la problematique de la crise finan- 
ciere, qui nous affecte tous et au sujet de laquelle nous ne 
devons pas fuir nos responsabilites, je tiens a dire que nous 
continuerons a oeuvrer inlassablement, comme nous l’avons 
fait jusqu’a maintenant, en vue de repondre a l’initiative 
opportune prise par le Secretaire general, dans le cadre de 
FAssemblee generale, pour parvenir a trouver des solutions 
permanentes qui soient adequates. 

Tant que persisteront les importants retards pris par 
certains Etats Membres dans le versement de leurs contri¬ 
butions financieres, l’ONU demeurera condamnee a ne 
pouvoir utiliser son important potentiel au service de la paix 
et du developpement. Plus grave encore, la communaute 
internationale continuera a envoyer, au sujet de l'ONU, un 
message negatif, qui est celui de Fabsence d’un engagement 
veritable pour les ideaux et les principes qui ont inspire sa 
fondation il y a deja un demi-siecle. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President du 
Conseil de securite. 

M. Merimee (France) : J’ai l’honneur de prendre la 
parole au nom de l’Union europeenne. 

Je voudrais tout d’abord remercier le Secretaire general 
pour l’excellent rapport publie sous le titre «Supplement a 
F Agenda pour la paix : rapport de situation presente par le 
Secretaire general a Foccasion du cinquantenaire de l’Orga- 
nisation des Nations Unies». Ce document important vient 
a temps pour aider le Conseil et FAssemblee generale a 
approfondir la reflexion sur les objectifs et les moyens du 
maintien de la paix et de la securite internationales dans 
tous leurs aspects. Ce texte vient completer la contribution 
importante de F Agenda pour la paix, qui demeure une base 
de reflexion utile pour les Etats Membres. 

Le rapport du Secretaire general souligne a juste titre 
l’importance de la diplomatic preventive et de la consoli¬ 
dation de la paix apres les conflits. Il insiste sur 
l’instrument irrempla 5 able que constitue le concept de 
maintien de la paix, en particular les operations de maintien 
de la paix, et sur la necessite d’ameliorer la capacite de 
deployment rapide des troupes des Nations Unies. Il prend 
en consideration differents aspects du recours aux mesures 
coercitives, militaires et non militaires, et appelle a la 
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prudence a cet egard. Sur tous ces sujets, le Secretaire 
general marque 1’importance qui s’attache a une cooperation 
entre l'ONU et les organisations regionales. 

Le recours aux methodes de la diplomatic preventive 
et du retablissement de la paix constitue le meilleur moyen 
d’empecher l’apparition de conflits ou leur aggravation et 
d’eviter les situations ou le Conseil de securite doit decider 
de lancer une operation de maintien de la paix. 

La prevention des conflits inclut l’assistance aux pays 
qui progressent sur la voie de la democratic et 1’observation 
des elections. L’etablissement et le respect des droits de 
l’homme et des droits des individus appartenant a des 
minorites ainsi que les mesures pour promouvoir la stabilite 
economique et sociale constituent d’autres elements de base 
de la prevention. 

Nous attachons une importance toute particuliere a la 
mise en oeuvre de la diplomatic preventive. Nous apportons 
notre appui a 1’intensification et a une meilleure integration 
des efforts entre le systeme des Nations Unies et les organi¬ 
sations regionales, pour mieux identifier les situations qui 
peuvent donner lieu a des conflits. 

Nous soutenons egalement les initiatives de plusieurs 
pays, notamment europeens, qui ont fourth au Secretaire 
general une liste de personnalites, d’experts et de moyens 
susceptibles d’aider le Secretariat a lancer des missions 
d’information, de mediation ou de bons offices dans les 
parties du monde ou apparait ou bien s’aggrave un 
differend. Nous appuyons la suggestion du Secretaire 
general selon laquelle les personnalites designees devraient 
etre disponibles aussi pour des missions s’etendant sur une 
longue duree. Nous soutenons egalement les efforts pour 
assurer un financement regulier aux missions de diplomatic 
preventive et de retablissement de la paix. En renfor£ant les 
ressources en personnel et en materiel disponibles pour les 
activites de diplomatic preventive de l’ONU, on renforce 
aussi la confiance de la communaute internationale dans les 
capacites de 1’Organisation dans ce domaine et on contribue 
a une meilleure utilisation des moyens d’ensemble des 
Nations Unies. 

Je saisis cette occasion pour rappeler l’appui de l’U- 
nion europeenne au recours au deployment de troupes 
preventif, y compris d’un seul cote d’une frontiere en cas 
d’absence de consentement de tous les gouvernements 
concernes, pour contribuer a stabiliser une situation de 
tension. Le recours au deployment preventif tel qu’il a ete 
applique dans l'ex-Republique yougoslave de Macedoine 


devrait pouvoir etre utilise, chaque fois qu’il apparaitra utile 
et possible, dans d'autres cas. 

Lorsqu’une operation de maintien de la paix n’a pu 
etre evitee, il nous semble legitime et utile que les Nations 
Unies conservent, apres la fin de l'operation, une presence 
sur le terrain pour assurer le suivi de leur action, de maniere 
a contribuer au retablissement durable de la paix par des 
mesures de consolidation dans les domaines economique, 
social, institutionnel, electoral, humanitaire et des droits de 
l’homme, d’une maniere coordonnee. Cette methode a deja 
fait ses preuves en plusieurs occasions, notamment en 
Namibie et au Cambodge. Elle merite d’etre poursuivie, 
comme il est d’ailleurs prevu de le faire en El Salvador et 
au Mozambique. On ne comprendrait pas en effet qu’apres 
avoir entrepris autant d’efforts a l'occasion d’une operation, 
souvent lourde, complexe et couteuse, les Nations Unies se 
retirent sans prendre les mesures susceptibles de garantir les 
resultats obtenus. Les activites de consolidation de la paix 
peuvent aussi etre utiles, sans qu’il y ait deploiement d’une 
operation de maintien de la paix, pour prevenir un conflit 
ou remedier a ses consequences. 

Ces mesures peuvent etre prevues des l'origine dans 
les mandats ou dans les accords politiques passes par les 
parties avant le lancement d'une operation ou a la faveur de 
celle-ci. En tout etat de cause, le transfert au profit des 
organes competents des fonctions de consolidation de la 
paix assumees dans le cadre d’une operation de maintien de 
la paix doit etre prevu et organise. Une phase de transition 
nous semble necessaire entre l'operation relevant du Conseil 
et les actions qui seront a la charge du reste du systeme des 
Nations Unies, de maniere a conserver une logique politique 
a la mise en oeuvre des mesures de consolidation. 

La question du deploiement rapide des operations de 
maintien de la paix reste cruciale. La rapidite du 
deploiement depend largement de la capacite propre des 
Etats Membres de repondre aux besoins en effectifs et en 
materiels. A cet egard nous sommes favorables a etudier 
l’idee de constituer des stocks de reserve des Nations Unies 
pour utiliser le reliquat des materiels en provenance d’ope¬ 
rations deja achevees pour la phase de demarrage d’ope- 
rations nouvelles. Il nous semble egalement necessaire 
d’ameliorer, comme l’ont montre les delais constates dans 
le cas de la Bosnie-Herzegovine et du Rwanda, les moda- 
lites d’association entre les gouvernements mettant des 
troupes a la disposition des Nations Unies et ceux disposes 
a les equiper. Nous appuyons a ce sujet le concept propose 
par le Secretariat consistant a demander a des Etats 
Membres d’equiper et d'instruire des bataillons fournis par 
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d’autres Etats sous la forme d’une prestation globale rea- 
lisee dans un delai imparti. 

Les arrangements relatifs aux forces en attente, dont le 
principe a ete avalise dans la declaration du President du 
Conseil de securite du 27 juillet 1994, doivent permettre 
d’anticiper la phase de planification des operations et de 
reduire les delais entre l’adoption d’une resolution et le 
deployment d’une force. Dans son principe, ce systeme ne 
garantit pas que les contingents seront fournis pour une 
operation donnee puisque les Etats qui acceptent d’y parti - 
ciper ne sont pas tenus a une obligation d’automaticite. 
Nous pensons toutefois que le systeme des modules de 
forces en attente constitue, si un nombre suffisant d’Etats 
Membres s’y engagent, une reponse appropriee a la question 
du deploiement rapide. L’Union europeenne souhaite que le 
Secretariat continue de developper ce concept et de le 
promouvoir aupres des Etats Membres. L’Union europeenne 
estime qu’une attention particuliere devrait etre portee a 
l'interoperabilite la plus grande possible des contingents et 
que le systeme des forces en attente devrait etre complete 
par un exercice analogue portant sur les structures de 
commandement et les composantes civiles. 

D’autres mesures pour ameliorer les capacites de 
deploiement rapide peuvent etre envisagees dans un cadre 
regional. 

Tous les pays de F Union sont membres de F Organi¬ 
sation pour la securite et la cooperation en Europe. Par 
ailleurs, des pays membres de l’Union europeenne parti- 
cipent, a part entiere ou en tant qu’observateurs, a l'Union 
de l'Europe occidentale et a l'Organisation du Traite de 
l’Atlantique Nord. Dans ces enceintes, des procedures ont 
ete developpees pour soutenir les operations de maintien de 
la paix et y contribuer. 

Une attention speciale doit etre aussi apportee a F ame¬ 
lioration des capacites de maintien de la paix en Afrique. 
Ainsi, les pays africains, a travers l’Organisation de F unite 
africaine notamment, devraient egalement ameliorer leur 
cooperation interne ainsi que leur cooperation avec d’autres 
organisations ou Etats Membres. Cette cooperation concer- 
nerait la formation des troupes, la constitution de stocks 
d'equipement et la planification des moyens logistiques 
necessaires en vue de la mobilisation dans l’urgence de 
personnels et de contingents pour des missions de diploma- 
tie preventive, des actions humanitaires ou des operations de 
maintien de la paix sous mandat de l'ONU. Les membres 
de l’Union europeenne reflechissent en ce moment aux 
modalites d’une cooperation avec les Etats africains dans ce 
cadre. 


L’Union europeenne prend note par ailleurs avec 
interet de la proposition du Secretaire general consistant a 
creer une capacite de reaction rapide des Nations Unies. 
Cette proposition devrait toutefois etre examinee tres attenti- 
vement etant donne ses implications pratiques et ses conse¬ 
quences politiques et financieres. 

II convient aussi de rappeler qu’une condition essen- 
tielle pour permettre le deploiement rapide des forces de 
maintien de la paix reside dans la disponibilite des 
ressources financieres, notamment pom la phase de demar- 
rage des operations. C’est pourquoi l’Union europeenne 
souligne qu’il est imperatif, conformement a F obligation 
que leur impose la Charte, que les Etats Membres versent 
leurs quotes-parts du fmancement des activites qu’ils ont 
approuvees. 

Le deploiement rapide et, plus generalement, le succes 
des operations de maintien de la paix dependent de la 
volonte politique des Etats Membres d’assumer leurs res- 
ponsabilites dans le domaine du maintien de la paix. Cette 
volonte devrait etre renforcee par F amelioration des arran¬ 
gements permettant de proceder a des consultations et a des 
echanges d’information avec les pays qui fournissent des 
contingents telle qu’elle a ete prevue par la declaration du 
President du Conseil de securite du 4 novembre 1994. 

Le Secretaire general aborde dans son rapport la 
question delicate du recours aux mesures coercitives, qu’il 
s’agisse de F imposition de sanctions et de leurs effets, ou 
de mesures militaires impliquant le recours a la force. 

L’Union europeenne a soutenu Fimposition de regimes 
de sanctions a l’egard de certains Etats ou entites. Ces 
mesures constituent en effet le seul instrument coercitif en 
dehors du recours a la force. Nous considerons que l’impo- 
sition de sanctions a l’encontre d’Etats ou d’entites qui 
manquent a la legalite internationale ne vise pas a punir leur 
population, mais constitue une mesure exceptionnelle, mais 
necessaire lorsqu’il s’agit d'exercer une pression sur un 
gouvernement pour obtenir le changement de son attitude 
dans le cas ou les voies diplomatiques settles sont insuffi- 
santes pour atteindre cet objectif. L’imposition de sanctions 
doit repondre a un objectif precis. Les actes de l’Etat ou de 
l'entite vises qui permettront d’alleger ou de lever les 
sanctions doivent etre definis lors de l’adoption de celles-ci. 
Enfin, un examen regulier du regime des sanctions doit etre 
prevu. Concernant les effets des sanctions, nous estimons 
que les demandes d’exemption concernant les activites 
humanitaires doivent etre examinees rapidement par les 
comites dont elles relevent, de maniere a eviter des souf- 
frances inutiles pour les populations civiles. II convient en 
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outre de continuer d’etudier, en faisant appel en particulier 
aux competences des institutions de Bretton Woods, les 
moyens d’aider les Etats Membres subissant des dommages 
indirects du fait de l’application des regimes des sanctions 
dans l'interet du maintien de la paix et de la securite inter- 
nationales. 

En ce qui concerne le recours a la force et les mesures 
coercitives militaires, plusieurs observations peuvent etre 
faites. II est vrai que le succes d’une operation de maintien 
de la paix est d'autant mieux assure qu'elle s’effectue avec 
le consentement des parties et sans recourir a la force. II est 
toujours preferable, comme le remarque justement le Secre¬ 
taire general, que le credit et les moyens des Nations Unies 
comme des Etats Membres ne soient engages, pour tenter de 
prevenir une crise ou d’y mettre fin, que dans le cadre d’un 
processus beneficiant du consentement des parties. 

II reste que l'emploi de la force comporte des dangers 
pour une operation si celle-ci n’a pas les moyens militaires 
d'en assumer les consequences et si les conditions 
concernant la definition du mandat et la structure du 
commandement et de la conduite des operations ne sont pas 
remplies. 

Pour autant, la nature malheureusement tres variee des 
crises auxquelles la communaute internationale doit faire 
face devrait nous conduire a ne jamais ecarter la possibilite, 
pour P Organisation, en F absence du consentement des 
parties ou meme contre le gre des parties dans certaines 
circonstances exceptionnelles, et si la situation l’exige, de 
decider de recourir aux mesures coercitives que la Charte a 
prevues dans son Chapitre VII. A defaut, nous donnerions 
collectivement un signal tres negatif sur la volonte de 
P Organisation de faire respecter la legalite internationale. 

L’Union europeenne appuie pleinement la volonte du 
Secretaire general de developper la coordination et la 
cooperation entre l’ONU et les organisations regionales au 
moyen de la consultation, de l’appui diplomatique et de 
l’appui operationnel mutuels, du codeploiement et d’ope- 
rations conjointes, dans le respect de plusieurs principes : 
primaute des Nations Unies conformement a la Charte, 
claire division du travail, coherence enfin, notamment en ce 
qui concerne les normes du maintien de la paix. En outre, 
l’Union europeenne considere que les Nations Unies 
peuvent, au cas par cas, tirer benefice d’une delegation par 
le Conseil de securite de certaines taches operationnelles 
aux organisations et arrangements regionaux. 

Nous souhaitons a cet egard que les relations entre les 
Nations Unies et les accords et organismes regionaux 


susceptibles, au titre du Chapitre VIII de la Charte, de 
concourir aux activites de diplomatic preventive et de 
maintien de la paix, puissent etre davantage formalisees 
d’une maniere adaptee aux objectifs, au champ d’activite et 
aux capacites de chacune de ces organisations. 

Le Conseil de securite. qui peut etre saisi par chaque 
Etat Membre sur tout differend menagant la paix et la 
securite internationales, doit etre tenu informe des actions 
entreprises ou envisagees dans ce domaine par des accords 
et organismes regionaux. II faut rappeler aussi que seul le 
Conseil peut mandater des actions coercitives en cas de 
menace contre la paix, de rupture de la paix et d’acte 
degression. 

Je voudrais terminer par deux considerations. 

Le Secretaire general souligne a juste titre que les 
populations civiles sont les principals victimes des conflits 
actuels. A cet egard, nous sommes comme lui preoccupes 
par la proliferation des armes de petit calibre et des mines 
antipersonnel. 

C’est dans ce contexte que l’Union europeenne a 
propose que soit envisage un code de conduite pour le 
transfert des armes conventionnelles. L’engagement de 
1'Union europeenne a fortement contribue aux progres 
realises dans le cadre de la Convention sur 1’interdiction ou 
la limitation de l’emploi de certaines armes classiques pour 
limiter 1'exportation des mines antipersonnel. Nous 
souhaitons aussi rappeler l'initiative qu’a prise l’Union 
europeenne dans le domaine de F assistance au deminage. 

II convient desormais de rechercher egalement les 
moyens d'endiguer le trafic des armes de petit calibre qui 
contribuent a l’eclatement et a la perpetuation des conflits. 

Trop souvent, l’activite des Nations Unies dans le 
domaine du maintien de la paix est mal pergue par 
l'opinion, soit qu’elle pense que c’est la l'essentiel de 
Faction de FOrganisation, soit que l’echec de certaines 
operations masque les succes enregistres par ailleurs. Nous 
pensons que les taches, les difficultes et les realisations des 
Nations Unies doivent faire l’objet d’une politique de 
communication permettant d'apprecier les efforts de F Orga¬ 
nisation a leur juste valeur. L’Union europeenne apportera 
son soutien a toutes les actions entreprises dans ce sens. 

II est egalement important que les populations se 
trouvant dans les zones d’operations des Nations Unies 
puissent etre informees des objectifs des operations et de 
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leur deroulement. L’Union europeenne soutiendra la encore 
tous les efforts engages a cette fin. 

En conclusion, F Union europeenne, dont les membres 
apportent un soutien considerable aux activites des Nations 
Unies dans le domaine du maintien de la paix et de la 
securite internationales, considere pour sa part que le bilan 
qui peut etre fait a ce jour des efforts de reorganisation doit, 
malgre les deconvenues enregistrees dans certains cas, etre 
porte au credit des Nations Unies. 

Le President (interpretation de Vespagnol ) : Par 
consideration pour mes collegues et, en particulier, pour les 
ambassadeurs et les delegations dont les pays ne sont pas 
membres du Conseil de securite, je voudrais leur faire part 
du plan de travail de la presidence. 

Selon ce plan de travail, le debat va se poursuivre cet 
apres-midi sans aller au-dela de 19 heures. Nous 
reprendrons nos travaux demain matin, a 10 heures, e’est-a- 
dire que nous commencerons vers 10 h 15 ou 10 h 20 et, si 
Dieu le veut, nous terminerons vers midi ou peut-etre un 
peu avant. Nous devrions ainsi eviter la tenue d’une seance 
demain apres-midi. 

L’orateur suivant est le representant de l’lnde. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Sreenivasan (Inde) (interpretation de 1’anglais) : 
Ma delegation est heureuse. Monsieur le President, que cet 
important debat ait lieu sous votre presidence avisee. Nous 
apprecions particulierement votre contribution personnelle 
quant a la transparence dans le fonctionnement du Conseil 
de securite grace a la tenue de reunions d'information 
regulieres concernant les debats officiels et officieux du 
Conseil auxquels tous les membres participent. 

Nous avons procede a une analyse preliminaire et a 
une evaluation du «Supplement a F Agenda pour la paix» 
qui a ete minutieusement prepare par le Secretaire general 
et qui nous est presente a F occasion du cinquantieme 
anniversaire de FOrganisation des Nations Unies. Nous 
avons pris note du fait que le Secretaire general a presente 
son Supplement en tant que document de la cinquantieme 
session de FAssemblee generale. Etant donne que les 
questions traitees ont des incidences directes et a long terme 
pour les travaux que menent les Nations Unies aux fins de 
la realisation des objectifs de la Charte, ma delegation 
espere que ce debat du Conseil de securite n’est que le 
debut d’une serie de larges discussions sur les questions 
soulevees par le Secretaire general — un processus qui se 


poursuivra necessairement de fagon plus detaillee pendant 
la cinquantieme session de FAssemblee generale. D’ici la, 
nous aurons acquis plus d’experience dans divers domaines 
et nous aurons egalement recu les documents principaux sur 
FAgenda pour la paix et sur FAgenda pour le develop- 
pement mentionnes par le Secretaire general au cours de sa 
conference de presse en date du 5 janvier 1995. 

Le point focal du «Supplement a FAgenda pour la 
paix» est, comme il se doit, les operations de maintien de 
la paix, qui soulignent non seulement Fobjectif principal des 
activites des Nations Unies dans un passe recent, mais 
egalement la necessite de retablir Fequilibre entre les 
operations de maintien de la paix et les activites vitales des 
Nations Unies dans les secteurs economique et social. 

Nous sommes heureux de noter que la logon tres claire 
que le Supplement tire a partir des experiences recentes 
faites dans le domaine des operations de maintien de la paix 
est que le respect de certains principes fondamentaux de 
maintien de la paix est indispensable au succes. Ces 
principes sont : le consentement des parties, Fimpartialite et 
le non-usage de la force, sauf en cas de legitime defense. 
Nous sommes egalement heureux que le Secretaire general 
ait souligne que la logique du maintien de la paix procede 
de premisses politiques et militaires totalement differentes 
de celles des mesures de coercition, et que la dynamique de 
celle-ci est incompatible avec le processus politique que 
Foperation de maintien de la paix est censee faciliter. Nous 
sommes convaincus que le Conseil de securite tiendra 
compte de ces logons de Fhistoire recente alors qu’il se 
prepare a faire face aux situations de defi qui l’attendent. 

Nous sommes d’accord avec le Secretaire general pour 
dire que les conflits que l’ONU est appelee a resoudre sont 
d’ordinaire profondement enracines et ont resiste a d’autres 
efforts de maintien de la paix, et que leur reglement exige 
une diplomatic patiente et la mise en place d’un processus 
politique qui permettra d’aboutir a un reglement politique 
mutuellement acceptable. Nous sommes egalement d’accord 
pour dire qu’il faut resister a la tentation de recourir a la 
puissance militaire pour accelerer le processus de reglement 
des conflits. Le maintien de la paix et Femploi de la force 
en vue de la paix sont en fait des solutions de rechange 
techniques. 

Dans la section sur les sanctions, le Secretaire general 
souligne certaines questions qui devraient retenir particu¬ 
lierement F attention de la communaute internationale, 
compte tenu de Fexperience recente. Les questions 
soulevees par le Secretaire general sont a la fois d’ordre 
philosophique et d’ordre pratique; elles sont revelatrices et 
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incitent a la reflexion. Quant a la question generate des 
sanctions, nous sommes convaincus qu’elle sera egalement 
traitee de fa£on appropriate. II importe de veiller aussi a ce 
que les moyens soient aussi justifiables que les fins. 

Nous avons note la suggestion du Secretaire general 
concernant l’etablissement d’un mecanisme en vue 
d’appliquer l'Article 50 de la Charte. Depuis longtemps 
nous demandons la creation d’un tel mecanisme. A notre 
avis, ce mecanisme doit etre cree par le Conseil de securite, 
et doit contenir un element d'application automatique. Le 
Conseil de securite devrait envisager d’etablir un fonds a cet 
effet finance par des contributions, comme le sont les 
operations de maintien de la paix, des que le Conseil im¬ 
pose des sanctions. 

Le Secretaire general fait dans le Supplement quelques 
nouvelles propositions et reitere egalement certaines propo¬ 
sitions anciennes qui n’en sont pas moins importantes, 
lesquelles avaient ete presentees dans l’«Agenda pour la 
paix». Nous n’avons pas eu le temps d'examiner en detail 
toutes ces propositions, mais il serait inapproprie de ne pas 
faire connaitre notre reaction preliminaire a certaines d’entre 
elles, meme a ce stade. 

Au paragraphe 6 du Supplement, le Secretaire general 
reconnait que certaines des idees exprimees dans l’« Agenda 
pour la paix» n’ont pas fait leurs preuves. L’augmentation 
sans precedent du nombre des operations de maintien de la 
paix a impose un effort supplementaire aux Etats Membres, 
entramant une penurie de personnel et un manque de finan- 
cement, meme pour les operations mandatees. Le retard 
dans le remboursement des couts relatifs aux contingents 
fait qu’il est difficile pour les pays en developpement de 
participer a ces operations. Dans certains pays, Fopinion 
publique est bouleversee par la perte des gardiens de la paix 
et par les anomalies existant dans les indemnites de deces 
et d’invalidite. Une approche pragmatique et realiste s’im- 
pose clairement. II est evident que l’ONU serait bien avisee 
de revenir au format traditionnel du maintien de la paix et 
a la prudence qui a toujours preside a la creation de ces 
operations. Mis a part l’imposition de la paix et les cas 
exceptionnels ou le consentement est une impossibilite 
pratique et realiste, le consentement doit etre une condition 
prealable indispensable a toute activite de l’ONU. En meme 
temps, ma delegation est loin d’etre sure qu’il convienne de 
doter l'ONU d'une capacite independante eu egard a 
Fimposition de la paix. De meme, meme si l’lnde a accepte 
de fournir des forces en attente, elle a des doutes quant a la 
validite du concept d’une force en attente des Nations 
Unies. 


La suggestion quant a la necessite de creer un climat 
d’opinion ou ethos dans la communaute internationale en 
vertu duquel il serait normal pom les Etats Membres d’ac¬ 
cepter l’offre de bons offices des Nations Unies est appro¬ 
priee. Toutefois cela demande reflexion. Les bons offices 
sont des efforts entrepris au titre du Chapitre VI qui depen¬ 
dent du consentement des parties interessees. L’etablisse¬ 
ment de normes qui s’appliqueraient automatiquement 
reviendrait a diluer le principe du consentement et, dans la 
pratique, la confusion entre le maintien de la paix et 
F imposition de la paix, que le Secretaire general a clai¬ 
rement presentes comme s’excluant mutuellement, serait 
retablie. De meme, nous estimons qu’il est necessaire de 
recommander la prudence en ce qui concerne la proposition 
d'envoyer des petites missions sur le terrain, qui, a moins 
d’etre surveillees de pres et approuvees apres un examen 
intergouvernemental, pourraient facilement conduire a de 
couteux enlisements a long terme. 

Dans son Supplement, le Secretaire general a signale 
a juste titre que les discussions entamees en 1994 sur 
Felaboration d’un Agenda pour le developpement ont 
egalement permis de faire avancer le consensus international 
sur F importance cruciale que revet le developpement econo- 
mique et social en tant que base la plus sure pour une paix 
durable. Il estime egalement que son Supplement a FAgen¬ 
da pom la paix n’est qu’un document de reflexion et de 
discussion, alors que les discussions au corns des six pro¬ 
chains mois devraient essentiellement porter sur FAgenda 
pour le developpement. Comme le Secretaire general, nous 
pensons que l’attention doit en 1995 se concentrer sur 
FAgenda pour le developpement. Comme je l’ai deja 
indique, il est imperatif de retablir d’urgence l’equilibre 
entre les activites des Nations Unies dans le domaine du 
maintien de la paix et de la securite internationales, d’une 
part, et les activites economiques et sociales, d'autre part. 
A cette fin, l’elan imprime aux discussions sur un Agenda 
pour le developpement doit se maintenir. 

Au debut des discussions, le Representant permanent 
de l’lndonesie s’est adresse au Conseil, en sa qualite de 
President du Mouvement des non-alignes. Ma delegation 
voudrait s’associer a sa declaration. 

Avant de terminer, je voudrais saisir cette occasion 
pour reaffirmer que mon gouvernement est fermement 
attache aux objectifs de F Organisation des Nations Unies. 
De plus, l’lnde continuera a participer efficacement aux 
operations de maintien de la paix des Nations Unies dans le 
cache de sa contribution constante et de principe au 
maintien de la paix et de la securite internationales. 
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Le President (interpretation de Vespagnol ) : Je remer- 
cie le representant de l'lnde des paroles aimables qu’il a 
eues a mon egard et a F egard de ma delegation. 

L’orateur suivant est le representant de la Malaisie. Je 
l'invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Razali (Malaisie) (interpretation de Vanglais) : 
Monsieur le President, vos collegues et vous-meme avez 
commence 1’ annee sur une note prometteuse en prenant des 
mesures pour assurer une plus grande transparence dans les 
travaux du Conseil. La delegation de la Malaisie voudrait 
vous feliciter de ces initiatives qui, esperons-nous, seront 
institutionnalisees dans le cadre des efforts que fait le 
Conseil pour etre veritablement representatif et bien place 
pour traiter des besoins des Etats Membres. 

Je voudrais egalement manifester ma profonde grati¬ 
tude a votre predecesseur, le Representant permanent du 
Rwanda, qui a dirige le Conseil le mois dernier. 

Le rapport precedent, 1’Agenda pour la paix, avait lui- 
meme ete prepare, comme on s’en souviendra, pour 
repondre a une demande du Conseil. Le debat sur les 
questions soulevees dans le cadre de F Agenda pour la paix 
qui avait provoque, et qui, en fait, continue de provoquer, 
des reactions mitigees au sein et hors des Nations Unies, 
s’est transforme en un debat continu, car les questions 
soulevees sont liees a la paix et a la securite internationales, 
Faccent etant essentiellement mis sur les activites de 
maintien de la paix des Nations Unies. 

A FAssemblee generate elle-meme, le debat a culmine 
par Fadoption de la resolution 47/120 A et B, intitulee 
«Agenda pour la paix». Or, apres lecture du present rapport, 
qui figure dans le document A/50/60, intitule «Supplement 
a F Agenda pour la paix», nous ne sommes pas certains 
qu’il soit destine a etre examine par FAssemblee generale, 
du fait notamment qu’aucune mention specifique n'y est 
faite de la resolution 47/120 A et B de FAssemblee gene- 
rale des Nations Unies. 

II faut egalement esperer que la presentation de ce 
rapport a ce stade des travaux des Nations Unies ne detour- 
nera pas F attention de la necessite pressante d'adopter un 
Agenda pour le developpement. En fait, la resolution 47/120 
A reconnaissait, notamment, dans son septieme alinea du 
preambule le besoin de completer F«Agenda pour la paix» 
par un «Agenda pour le developpement» pour «favoriser le 
developpement socio-economique des Etats Membres en 
tant que moyen de renforcer la paix et la securite internatio¬ 


nales». Comme chacun le sait, les progres sur FAgenda 
pour le developpement ont ete limites et lents. 

Ce matin, et une partie de cet apres-midi, nous, non- 
membres du Conseil appartenant a F ensemble des Etats 
Membres, avons eu Favantage d’ecouter les membres du 
Conseil expliquer leur position. Certaines des declarations 
prononcees, je regrette d'avoir a le dire, traduisent des 
positions rationales bien enracinees, qui ne tiennent certai- 
nement pas compte des succes et des echecs des Nations 
Unies en ce qui concerne les questions de paix et de secu¬ 
rite et les mecanismes de maintien de la paix et de retablis- 
sement de la paix. Je regrette aussi d’avoir a dire que 
certains, s’appuyant sur leurs positions bien enracinees, 
essaieront de continuer a influencer le cours des debats au 
Conseil sur cette question aux multiples facettes. Ma dele¬ 
gation estime que FAgenda pour la paix et toutes les ques¬ 
tions connexes auraient avantage a etre discutees au sein de 
FAssemblee generale. 

Concernant le document du Secretaire general, je 
voudrais faire quelques commentaires : premierement, les 
membres de l'ONU se feliciteront certainement de ce qu’a 
la difference du premier rapport, celui-ci souligne F impor¬ 
tance du principe du consentement, principe que pronent 
fermement les pays en developpement. Deuxiemement, le 
rapport actuel traite egalement de fa£on directe de la ques¬ 
tion des sanctions. L’appel a Fadoption de mesures appro- 
priees pour traiter de l’impact des sanctions sur les parties 
tiers est largement appuye par les membres des Nations 
Unies. Alors que le regime des sanctions a ete vigoureuse- 
ment mis en oeuvre dans des cas specifiques et dans cer¬ 
tains pays, la necessite de traiter sur une base prioritaire et 
d’urgence les besoins de ceux qui sont touches de fa£on 
adverse par elles n’a par contre pas encore ete reconnue. De 
meme, les sanctions qui servent le programme politique 
specifique de quelques membres du Conseil ne devraient 
pas etre autorisees. Les sanctions des Nations Unies ne 
peuvent etre percues comme une vendetta politique dans la 
promotion d’interets particuliers. Si Faction du Conseil doit 
representer un veritable processus d’opprobre collectif, ses 
sanctions, ses implications, ses proportions et les raisons de 
la poursuite de leur application doivent supporter les conse¬ 
quences d’un examen collectif continu. A cet egard, la 
recommandation qui figure dans le paragraphe 75 du rapport 
du Secretaire general merite d’etre pleinement et immediate- 
ment appuyee par tous les Etats Membres. 

Le rapport du Secretaire general est axe dans une 
mesure excessive sur le Conseil de securite et fait des 
observations limitees quant au role important de 
FAssemblee generale, point mis en exergue dans la reso- 
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lution 47/120 B. Compte tenu du fait que tous ces conflits 
continuent de se derouler dans des regions du monde en 
developpement, il conviendrait de ne pas marginaliser le 
role de FAssemblee generale. Apres tout, la premiere 
operation de maintien de la paix des Nations Unies a ete 
lancee par FAssemblee generale qui a aussi le pouvoir 
d’organiser des operations de maintien de la paix. En 
consequence, le rapport aurait pu formuler clairement des 
mesures specifiques auxquelles FAssemblee generale pour- 
rait etre associee, non seulement sur le plan du maintien de 
la paix, mais aussi en ce qui concerne la question plus vaste 
de la paix et de la securite internationales. 

En ce qui concerne la remarque faite par le Secretaire 
general au paragraphe 39, selon laquelle le Conseil de 
securite a de plus en plus tendance a faire de la micro- 
gestion dans les operations de maintien de la paix, la Malai- 
sie estime que cela reflete le dysfonctionnement qui existe 
dans les relations entre le Conseil de securite et le Secreta¬ 
riat. Cette situation decoule essentiellement de l’influence 
preponderante de certains membres dominants du Conseil et 
du fait que l’on depend de fagon excessive des contributions 
financieres de certains de ces membres. II conviendrait de 
tirer les legons de cette situation. Quant au Secretariat, nous 
faisons grand cas de la competence et du professionnalisme 
des hauts fonctionnaires s’occupant du maintien de la paix. 
En meme temps, avec un budget annuel de plus de 3 mil¬ 
liards de dollars, le Secretaire general doit remettre de 
l’ordre dans ses affaires, au moment precis ou le Conseil de 
securite doit s’acquitter de ses responsabilites de maniere 
coherente sans avoir recours au critere des deux poids deux 
mesures et a la selectivity. En fin de compte, il importe que 
le role dirigeant soit assume en partenariat par FAssemblee 
generale, le Conseil de securite et le Secretariat. 

En ce qui concerne la question des consultations entre 
les pays qui fournissent des contingents et le Conseil, le 
rapport aurait pu formuler clairement des moyens supple - 
mentaires d’ameliorer les consultations et de mettre en 
oeuvre FArticle 44 de la Charte. C’est une question au sujet 
de laquelle un travail preliminaire a ete fait, et nous espe- 
rons que le processus de consultations entre les pays qui 
fournissent des contingents et le Conseil sera institution- 
nalise. 

En ce qui concerne le desarmement, le Secretaire 
general admet qu’il a choisi de «parler surtout de ce que 
l’on pourrait appeler le “microdesarmement”» (S/1995/1, 
par. 60). Bien qu’il se soit efforce d’expliquer en detail ce 
qu’est le «microdesarmement», de fagon generale un euphe- 
misme pour designer les armes de faible calibre, il n’a pas 
fait ressortir le role important joue par les principaux 


producteurs et exportateurs de ces armes dites legeres. Les 
cinq membres permanents qui jouissent de pouvoirs 
speciaux au sein du Conseil en ce qui concerne les 
questions de paix et de securite internationales, sont ega- 
lement les principaux marchands d’armes du monde. Ils 
disposent des moyens de promouvoir un veritable desar¬ 
mement complet — nucleaire et des armes de destruction 
massive. Un numero recent de la Harvard International 
Review a repertorie les differentes questions relatives au 
marche d’armes qui constitue un menace majeure a la paix 
et a la securite internationales. Il decrit en outre le role joue 
par les principales puissances dans ce contexte. D'une fagon 
generale, on a F impression que le Secretaire general repu- 
gne, sur cette question, a concretiser la volonte proclamee 
de prendre des decisions difficiles. 

En ce qui concerne la question d’une force d’inter- 
vention rapide, telle qu’envisagee au paragraphe 44, nous 
aimerions obtenir des precisons, etant donne qu’un certain 
nombre de pays ont accepte les arrangements relatifs aux 
forces en attente pour le maintien de la paix. En fait, je 
voudrais saisir cette occasion pour annoncer la decision du 
Gouvernement malaisien de participer a ces arrangements. 

Enfin, la demande figurant au paragraphe 32 d'exer- 
cice d’une certaine latitude dans l’utilisation de credits pour 
imprevus de l’ordre de 25 millions de dollars par periode 
biennale semblerait indiquer une volonte d’agir indepen- 
damment. Cette proposition est faite a un moment ou les 
rapports de verification ont revele des cas de deficience 
grave dans la gestion fmanciere de diverses operations de 
maintien de la paix des Nations Unies. Des lors, les Etats 
Membres peuvent eprouver des difficultes a permettre une 
telle souplesse etant donne le bilan mediocre de la gestion. 

Ces observations ne sont pas exhaustives. Ma dele¬ 
gation serait disposee a examiner plus avant, au Conseil ou 
a FAssemblee generale, les problemes souleves dans ce 
rapport, dans un effort pour agir en partenariat sur cette 
question importante. 

Le President (interpretation de I’espagnol) : L’orateur 
suivant est le representant de l’Ukraine. Je l'invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Zlenko (Ukraine) (interpretation de Vanglais) : 
Monsieur le President, je voudrais joindre ma voix a la 
votre, pour exprimer les sentiments de sympathie et les 
condoleances de mon gouvernement au peuple japonais, y 
compris aux families qui ont perdu des etres chers pendant 
le terrible tremblement de terre qui a frappe ce pays. 
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( L’orateur poursuit en espagnol) 

Monsieur le President, qu’il me soit permis, d’emblee, 
de faire echo aux felicitations qui vous ont ete adressees a 
P occasion de votre accession a la presidence du Conseil de 
securite. Diriger les travaux de l’un des organes les plus 
importants de FOrganisation des Nations Unies signifie 
assumer de grandes responsabilites et prendre des decisions 
qui ont des repercussions sur l’avenir. C’est un grand 
honneur pour un diplomate et un homme politique. Ces 
derniers jours, nous avons eu Foccasion de nous convaincre 
de vos competences de diplomate, de votre tact et de votre 
capacite d’entretenir de bonnes relations avec vos collegues, 
ce qui a contribue aux decisions constmctives qui ont ete 
adoptees en rapport avec certains problemes internationaux 
complexes. 

Je voudrais egalement dire ma reconnaissance a l’Am- 
bassadeur du Rwanda pour le travail fructueux qu'il a 
accompli en tant que President du Conseil pendant le mois 
de decembre. 

Ceci etant ma premiere declaration devant le Conseil 
de securite cette annee, je voudrais commencer par 
souhaiter une chaleureuse bienvenue aux nouveaux membres 
non permanents du Conseil en qui les Etats Membres de 
FOrganisation des Nations Unies ont place une grande 
confiance. Je voudrais dire ma reconnaissance aux cinq 
membres sortants du Conseil, qui ont rempli avec dignite la 
difficile mission qui leur avait ete confiee par la commu- 
naute internationale. 

(L’orateur poursuit en russe) 

Les changements spectaculaires qui sont intervenus a 
travers le monde ces derniers temps sont lies, a des degres 
divers, a la fin de la guerre froide. Ces transformations 
n’ont pas toutes permis de concretiser les espoirs que les 
peuples avaient places dans un developpement pacifique, sur 
et stable. Cela s’explique essentiellement par le fait que les 
processus positifs qui avaient ete declenches dans le monde 
ne se sont pas poursuivis, tandis que les tendances et 
phenomenes negatifs n’ont pas ete deceles ou prevenus a 
temps. En consequence, tout en exagerant les anciennes 
menaces, la communaute internationale a sous-estime les 
menaces nouvelles, plus destructrices. 

Dans ce contexte, le rapport de situation presente par 
le Secretaire general de FOrganisation des Nations Unies, 
intitule «Supplement a F Agenda pour la paix», est a notre 
avis une tentative d’evaluer la situation et de reagir aux 
nombreux defis actuels essentiellement associes a F appa¬ 


rition d’une nouvelle generation de conflits. Le poison de 
F intolerance ethnique et religieuse s’est de plus en plus 
insinue dans les Etats, voire dans des regions entieres, 
corrodant dangereusement le systeme des relations interna- 
tionales naissant, apres une ere d’affrontement. 

Comment ne pas s’inquieter du fait que ces conflits 
s’accompagnent le plus souvent de violations sans precedent 
des droits de F homme et de pertes considerables parmi la 
population civile? Voila qui remet en cause Fun des droits 
les plus fondamentaux : le droit a la vie. Dans les 
conditions actuelles, la question de la defense des droits de 
F homme ne saurait etre consideree comme relevant exclusi- 
vement des affaires interieures d’un Etat. 

Promouvoir le respect des droits de Fhomme et coope- 
rer a cet egard avec les Nations Unies — y compris en 
depechant des missions d'enquete — doit etre sans excep¬ 
tion aucune un devoir incontournable pour tous les Etat. 
Selon nous, de telles missions permettront d’etablir un 
climat libere de la peur qui, pour reprendre ce qu’a dit Dag 
Hammarskjold, est la quintessence de toute philosophie des 
droits de Fhomme. 

II convient selon nous de s’attacher tout particulie- 
rement a la partie du rapport de situation ou le Secretaire 
general examine la place et le role que doivent occuper et 
jouer les differents instruments pour ce qui est d'assurer la 
paix et la securite dans le cadre des activites de retablis- 
sement de la paix des Nations Unies. A cet egard, nous 
voudrions appeler Fattention du Conseil sur un principe 
vieux comme le monde, mais que, malheureusement, on 
oublie trop souvent, a savoir que prevenir vaut mieux que 
guerir. C’est pourquoi mettre l’accent sur une diplomatic 
preventive active, qui permette d'empecher les nouveaux 
conflits, doit devenir la caracteristique immanente de l’acti- 
vite des Nations Unies dans le domaine du maintien de la 
paix et de la securite internationales. 

La delegation de FUkraine estime que les Nations 
Unies doivent utiliser activement tout leur potentiel, bilateral 
aussi bien que multilateral, pour convaincre les parties au 
conflit. II convient d’elargir et d’avoir recours plus active¬ 
ment a tout l’eventail des moyens de persuasion pour inciter 
les chefs de file des forces en conflit a recourir aux services 
de FOrganisation en matiere de retablissement de la paix. 
Les Etats ne doivent pas voir dans cette insistance une 
tentative de s’ingerer dans leurs affaires interieures. Ce role 
pourrait etre confie a une institution permanente de media- 
teurs internationaux creee au sein meme du Bureau du 
Secretaire general. Ses effectifs pourraient comprendre des 
chefs d'Etat et des politiciens eminents, representant tous 
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les continents, auxquels pourraient etre en meme temps 
confiees certaines fonctions d’autres instruments destines a 
assurer la paix et la securite. Je songe en particulier a la 
consolidation de la paix apres les conflits, dont une impor- 
tante composante est la supervision des elections. 

La recherche de strategies individuelles pour faire face 
a 1’apparition de situations de conflit est un autre aspect 
important de la diplomatic preventive. C’est la, a notre avis, 
une tache qui ne peut etre menee a bien que par des 
«conflictologues», qui seraient officiellement formes et 
representes dans la structure du Secretariat de F Organisation 
des Nations Unies, au Departement des operations de 
maintien de la paix, par exemple. 

II ressort de Fanalyse des succes et des echecs enre- 
gistres recemment par les operations de maintien de la paix 
qu’il importe, en definissant le mandat des operations et en 
etablissant les principes de base, de respecter strictement les 
normes generalement acceptees du droit international, 
notamment le respect de la souverainete, de l’integrite 
territoriale et de Finviolabilite des frontieres des Etats. 

Nombre de problemes pratiques que posent le 
commandement et la gestion des operations de maintien de 
la paix pouvaient etre surmontes par la revitalisation de 
certaines dispositions de la Charte des Nations Unies qui, 
selon nous, ont ete indument oubliees. Je veux parler en 
particulier de FArticle 47, ou sont definis le role et les 
fonctions du Comite d’etat-major. Selon le paragraphe 4 de 
cet Article, 

«Des sous-comites regionaux du Comite d’etat- 
major peuvent etre etablis par lui avec Fautorisation 
du Conseil de securite et apres consultation des orga- 
nismes regionaux appropries.» 

Pour la delegation de l’Ukraine, il serait utile d’examiner la 
question d'un recours plus frequent a cette pratique et 
d'envisager d’inclure au sein de ces sous-comites regionaux 
des representants des pays qui fournissent des contingents 
aux operations de maintien de la paix deployees dans une 
region particuliere. 

En fin de compte, le succes des operations de maintien 
de la paix depend dans une large mesure du deployment 
rapide de contingents nationaux mis a la disposition des 
Nations Unies par les Etats. A cet egard, FUkraine appuie 
l'idee de creer ce que l’on appelle les forces de reserve des 
Nations Unies, et elle a deja fait savoir qu’elle y partici- 
perait. En outre, comme F experience 1’a montre, Fexistence 
de forces de reserve n’implique pas en soi leur deployment 


rapide. Aussi la proposition du Secretaire general de creer 
des forces d’action rapide merite-t-elle, selon nous, toute 
notre attention. Le Conseil de securite disposerait ainsi 
d’une force strategique de reserve, prete a etre deployee au 
cas ou il serait necessaire de depecher d’urgence des trou¬ 
pes pour maintenir la paix. Tenir a la disposition des Na¬ 
tions Unies de telles unites pourrait, en soi, inciter les 
parties a un conflit potentiel a faire preuve de moderation. 

Il est egalement indispensable d’etudier plus avant des 
elements comme le commandement des forces et les criteres 
de representativite des contingents nationaux au sein des 
operations de maintien de la paix. Ces criteres devraient 
prendre en compte les facteurs historiques, politiques et 
geographiques. 

Le recours intensif aux sanctions pose de nombreuses 
questions, auxquelles le Secretaire general des Nations 
Unies tente de repondre dans son rapport de situation. Tout 
en rendant hommage aux efforts que le Secretaire general 
fait dans ce sens, nous voudrions faire part de nos obser¬ 
vations a cet egard. 

La contradiction fondamentale dans le recours aux 
sanctions vient du fait que leur imposition repond essentiel- 
lement aux interets de la communaute internationale alors 
que leur levee repond avant tout aux interets nationaux 
— pas toujours reels — de quelques Etats seulement. En 
outre, il existe une contradiction evidente entre F interpre¬ 
tation du degre d’efficacite des sanctions et Finterpretation 
que les Etats font subjectivement de Fevaluation de leurs 
resultats. En ce qui concerne le recours, ces dernieres 
annees, par le Conseil de securite aux mesures economiques 
coercitives en tant qu’important instrument des efforts 
entrepris au plan international pour regler les conflits, le 
probleme des effets negatifs des sanctions en general et de 
leur impact sur les pays tiers en particulier a pris une 
nouvelle ampleur. 

Le Conseil de securite impose des sanctions au nom de 
F ensemble de la communaute internationale. En conse¬ 
quence, tous ses membres sont responsables de leur appli¬ 
cation et de leurs repercussions. La necessite urgente d’aider 
les pays qui eprouvent des difficultes a la suite de F applica¬ 
tion des sanctions a trouver des solutions a leurs problemes 
economiques est pratiquement reconnue par tous au- 
jourd’hui, y compris par le Secretaire general dans son 
rapport de situation. Mais cela est, selon nous, clairement 
insuffisant. Nous avons besoin de propositions concretes et 
novatrices, de mesures pratiques pertinentes, a la fois de la 
part de la communaute internationale dans son ensemble et 
de la part de ses differents membres. 
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A ce propos, il semble utile de revenir une fois de plus 
a la question de la mise en place d’un mecanisme special de 
dedommagement qui pourrait comprendre un fonds de 
compensation. II convient d’explorer davantage, comme l’un 
des elements eventuels de ce mecanisme, la possibility de 
reduire la quote-part dans le financement des operations de 
maintien de la paix en en deduisant le montant total des 
pertes qui aurait ete calcule suivant la methode de calcul 
des Nations Unies. L’estimation des pertes economiques 
deja supportees par les Etats, l’etude des consequences 
economiques, politiques et sociales de 1’application des 
sanctions, la coordination des efforts visant a minimiser les 
consequences sur les groupes les plus vulnerables de la 
population ainsi que sur les Etats tiers, et le controle de leur 
application, sont autant de fonctions qui pourraient etre 
confiees a un comite permanent des sanctions du Conseil de 
securite. 

L’incapacity de la communaute internationale de reagir 
rapidement et efficacement aux problemes decoulant de 
Fapplication des sanctions peut saper la confiance placee 
dans l’imposition de sanctions et remettre en cause le 
principe meme de Factivite collective en ce qui concerne 
F application des mesures coercitives prises par les Nations 
Unies. 

Cette analyse du rapport de situation presente par le 
Secretaire general n’est absolument pas exhaustive. Consi- 
derant le rapport comme un bon point de depart pour les 
debats relatifs aux moyens d’accroitre la capacity de la 
communaute mondiale de relever efficacement les defis du 
jour, la delegation de l’Ukraine est disposee a participer 
activement aux travaux de mise au point d’un concept 
multilateral de Factivite de retablissement de la paix des 
Nations Unies pour le XXIe siecle. 

Le President (interpretation de Vespagnol ) : Je remer- 
cie le representant de l’Ukraine des paroles aimables qu’il 
a prononcees en espagnol a Fadresse de ma delegation. 

L’orateur suivant est le representant du Pakistan. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Marker (Pakistan) (interpretation de l’anglais) : 
Qu’il me soit permis. Monsieur le President, d’associer ma 
delegation aux paroles que vous avez prononcees et 
d’exprimer nos condoleances les plus sinceres au Gouver- 
nement et au peuple japonais ainsi qu’a notre collegue, 
FAmbassadeur Owada, a la suite de la tragedie et de la 
perte de tant de vies provoquees par un tremblement de 
terre devastateur dans ce beau pays. 
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Ma delegation est reconnaissante au Secretaire general 
d’avoir prepare le tres precieux et tres stimulant Supplement 
a son rapport de juin 1992 intitule «Agenda pour la paix». 
Nous l’avons lu avec beaucoup d’interet. Certes, le rapport 
de situation, comme le Secretaire general qualifie ce docu¬ 
ment, contient certaines remarques tres pertinentes et certai- 
nes suggestions de grande portee. Ce rapport de situation 
etant en cours d’examen par mon gouvernement, les com- 
mentaires que je vais faire aujourd’hui seront evidemment 
de nature preliminaire. 

II faut esperer que, en temps opportun, le Supplement 
au rapport sera examine a FAssemblee generate egalement 
et que les Membres en general, compte tenu des autres 
questions urgentes qui retiennent leur attention, disposeront 
de suffisamment de temps avant F adoption de toute decision 
ou des decisions. En tant qu’important fournisseur de 
troupes aux operations de maintien de la paix des Nations 
Unies, le Pakistan continuera de s’interesser etroitement et 
concretement a cette question. 

Le Secretaire general a souligne avec juste raison que 
la fin de la guerre froide avait conduit a une periode 
d’espoir et de changement et avait incite chacun a placer de 
nouvelles attentes dans les Nations Unies. En fait, a un 
monde handicape par la rivalite entre les superpuissances a 
succede un monde dechire par de nombreux conflits internes 
et inter-Etats. Tandis que les Nations Unies remportaient de 
remarquables succes dans certains points chauds, tels que le 
Cambodge, l’Afrique du Sud et le Mozambique, dans 
d’autres regions les resultats etaient decevants. 

Le rapport de situation fait etat en detail de la crois- 
sance rapide des activites des Nations Unies dans le 
domaine de la paix et de la securite au cours des six 
dernieres annees. Les operations de maintien de la paix sont 
aujourd’hui une activity importante des Nations Unies, qui 
impliquent de la part de nombreux pays la fourniture de 
contingents. Le personnel militaire deploye dans des acti¬ 
vites de maintien de la paix a sextuple depuis 1988, mais 
les depenses financieres qui sont necessaries pour faire face 
aux demandes de maintien de la paix dont font l’objet les 
Nations Unies ont de leur cote augmente plus de 15 fois. 
Compte tenu de ces evenements et de ceux qu’il mentionne 
dans son rapport, on peut comprendre F importance que le 
Secretaire general attache a la paix et a la securite. Ma 
delegation tient a rendre un hommage particulier au Depar- 
tement des operations de maintien de la paix pour les 
initiatives et l’approche novatrice dont il a fait preuve dans 
ses travaux pour surmonter les conditions difficiles qui ont 
prevalu recemment. 
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Comme le Secretaire general, nous sommes d’avis 
qu’il est preferable de prevenir les conflits que d’avoir a 
entreprendre d’enormes efforts politico-militaires pour les 
resoudre une fois qu'ils ont eclate. II est regrettable que des 
Etats cherchent, tout en continuant a se dire attaches au 
reglement pacifique des differends, a se refuser de recourir 
a l'aide que leur offrent les Nations Unies. Le Secretaire 
general a demande a juste titre la creation d’un climat 
d'opinion, ou une sensibilisation internationale, oil la norme 
pour les Etats Membres serait d’accepter une offre de bons 
offices des Nations Unies. 

Le Secretaire general a egalement identifie correc- 
tement certains des problemes pratiques rencontres dans le 
domaine du maintien de la paix. L’unite de commandement 
est, selon nous, un principe important, surtout lorsqu’une 
mission de maintien de la paix opere dans un milieu 
dangereux ou hostile. L’experience de 1'Operation des 
Nations Unies en Somalie, ou plus de 100 defenseurs de la 
paix ont perdu la vie, a souligne ce principe de maniere 
spectaculaire et poignante. Un autre aspect important des 
operations de maintien de la paix consiste a tenir les 
gouvernements fournisseurs de troupes pleinement informes 
et au courant de la situation la ou leurs troupes sont 
deployees, de meme qu’a les consulter avant de prendre des 
decisions ayant une incidence sur le mandat comme sur le 
bien-etre de leurs contingents. 

Nous avons note avec interet l’idee d'une force de 
reaction rapide qui agirait en tant que reserve strategique du 
Conseil de securite aux fins de deployment. II conviendrait 
de la developper plus a fond avant qu'elle ne puisse faire 
l'objet d’un examen serieux de la part de l'ensemble des 
membres de FOrganisation. L’idee de mettre en place un 
stock de reserve de materiel type de maintien de la paix 
merite, elle aussi, d’etre examinee soigneusement. 

L’importance de desarmer les parties impliquees dans 
une guerre civile ou un conflit interne est bien etablie. Les 
efforts deployes par l'ONU en la matiere ont ete couronnes 
de succes au Mozambique. En Somalie, les consequences 
ont cependant ete assez desastreuses. La conclusion evidente 
est que le «microdesarmement» fonctionne lorsqu’il existe 
un accord prealable entre les parties concernees ainsi que la 
volonte politique de leur part d’honorer les engagements 
qu’elles ont pris. En ce qui concerne le trafic d’armes, nous 
convenons avec le Secretaire general que ce probleme peut 
etre affronte efficacement sur une base regionale. 

Le Secretaire general a souleve des questions tres 
pertinentes en ce qui concerne les sanctions. Le recours 
croissant a Finstrument des sanctions de la part du Conseil 


de securite a entraine de nombreuses difficultes pour des 
pays qui ne sont ni impliques dans la situation de crise ni 
consultes au sujet de la decision du Conseil qui a entraine 
Fimposition de sanctions. Nous acceptons le fait que les 
decisions du Conseil sont contraignantes pour la totalite des 
Membres de l’ONU. En meme temps, nous sommes 
toutefois fermement convaincus que les problemes crees 
pour les pays tiers par suite des decisions du Conseil de- 
vraient etre traites efficacement. Dans ce contexte, nous 
nous felicitons de la suggestion du Secretaire general 
relative a l’etablissement d’un mecanisme permettant, entre 
autres, de reflechir a des moyens d’aider les Etats Membres 
qui sont en butte a des problemes connexes decoulant des 
sanctions prises par le Conseil de securite et d’evaluer les 
reclamations de ces Etats au titre de l'Article 50. Cela 
pourrait s’averer etre une mesure importante sur la voie de 
l’institutionnalisation d’un systeme en vertu duquel le 
fardeau impose aux pays tiers par suite des sanctions impo- 
sees par le Conseil de securite est equitablement reparti 
entre tous les Etats Membres de l’ONU. 

L’autorite de l'ONU lui permettant de prendre des 
mesures coercitives contre ceux qui menacent ou rompent 
la paix est reconnue dans la Charte. Mais une fois que 
F agression a eu lieu et a ete reconnue comme telle par le 
Conseil de securite et que ce dernier a pris une decision a 
ce sujet, l’ONU, ou plus specifiquement le Conseil de 
securite, est alors obligee de se fier aux Etats Membres pour 
la mise en oeuvre des termes de cette decision. En depit des 
precedents ou le Conseil de securite a autorise un groupe 
d’Etats Membres a prendre des mesures coercitives contre 
un Etat fautif, la necessite pour le Conseil de faire preuve 
de la plus grande discretion et de la plus grande prudence 
a ce sujet ne saurait etre exageree. Lorsqu’il autorise des 
mesures coercitives, le Conseil de securite doit, dans tous 
les cas, etablir clairement qu’il y a eu un acte degression 
et veiller a ce que les mesures qu’il prend beneficient de 
l’appui de l'ensemble des Membres de l’ONU. 

Pour terminer, tout en exprimant notre appui a la 
declaration prononcee par F Ambassadeur de l’lndonesie au 
nom du Mouvement des pays non alignes, je souhaite 
affirmer que nous esperons preciser et elargir notre position 
sur les differentes questions abordees dans le rapport de 
situation lors de la poursuite des debats a leur sujet. 

Le President (interpretation de Vespagnol) : L’orateur 
suivant est le representant de la Pologne. Je l'invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Wlosowicz (Pologne) (interpretation de l’anglais) : 
J'aimerais d’abord souhaiter a tous les autres membres du 
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Conseil de securite et a vous. Monsieur le President, une 
bonne annee marquee par la prosperity et la sante et en vous 
felicitant pour votre accession a la presidence du Conseil de 
securite pour le mois de janvier. Je voudrais aussi remercier 
votre predecesseur, l'Ambassadeur Bakuramutsa, du Rwan¬ 
da, d’avoir preside les travaux du Conseil au cours du mois 
de decembre 1994. 

Nous nous associons a vous. Monsieur le President, et 
au Conseil de securite pour exprimer nos sinceres condo- 
leances aux families des victimes du tremblement de terre 
meurtrier qui a frappe la region de Kobe, au Japon, avant- 
hier. Je prie le Representant permanent du Japon de trans- 
mettre ce message de sympathie au Gouvernement japonais 
et a tous ceux qui pleurent le deces d’un etre cher. 

La Pologne se felicite du «Supplement a FAgenda 
pour la paix» presente par le Secretaire general de l'ONU 
a Foccasion du cinquantieme anniversaire de FOrganisation. 
Visant a ameliorer Fefficacite de l’ONU dans le principal 
domaine de responsabilite de F Organisation, soit le maintien 
de la paix et de la securite internationales, le document 
comprend une evaluation des realisations de l'ONU ainsi 
qu’un certain nombre d’idees stimulantes sur Favenir de 
l’ONU. 

Nous estimons que le Secretaire general souligne a 
juste titre que l'ONU offre les possibilites les meilleures et 
les plus prometteuses pom faire face aux menaces actuelles 
et futures a la paix et a la securite internationales. Cela etait 
vrai dans un passe assez recent et le demeure maintenant, 
alors que nous assistons a une importante augmentation du 
nombre de conflits intra-etatiques, souvent violents, par 
opposition aux guerres interetatiques qui etaient plus fre- 
quentes dans le monde de la guerre froide. Nous partageons 
F opinion du Secretaire general selon laquelle un developpe- 
ment social et economique durable et harmonieux constitue 
la meilleure solution a de tels conflits. C’est dans cette 
optique que la Pologne continuera d'appuyer le travail 
accompli par les secteurs sociaux et economiques de F Orga¬ 
nisation, qui sont a la fois un element important du systeme 
d’alerte rapide et un instrument indispensable de la recons¬ 
truction apres la cessation d’un conflit. La delegation 
polonaise partage l’opinion du Secretaire general selon 
laquelle la fa£on dont nous traitons des menaces qualitative- 
ment nouvelles d’aujourd’hui a la securite international 
doit mieux correspondre aux racines et a la nature de ces 
menaces. 

11 est necessaire de proceder a d’autres debats sur le 
developpement des concepts de diplomatie preventive, de 
gestion des conflits et de redressement posterieur au conflit. 


Les organisations regionales sont en position d’apporter une 
contribution importante a ces debats. Le developpement de 
la cooperation entre elles et l’ONU faciliterait beaucoup 
notre travail. Je pense en particulier a FOrganisation sur la 
securite et la cooperation en Europe (OSCE), qui a acquis 
une experience importante et unique en faisant face a des 
problemes de paix et de securite dans la region qui a peut- 
etre ete la plus affectee par les changements de l’apres- 
guerre froide. 

Nous sommes egalement d’avis que les operations de 
maintien de la paix continueront, dans un avenir rapproche, 
d’etre un instrument primordial de gestion des situations de 
crise. Le Secretaire general a raison d’appeler a un examen 
urgent, en profondeur et a jour du rendement de l'ONU 
dans ce domaine. 11 ne fait aucun doute que F impression 
generate qui se degagera d’un tel examen sera positive. 
Mais il y a encore place pour d’autres ameliorations. Les 
operations de maintien de la paix de l'ONU doivent 
compter sur un mandat integral et etre mieux planifiees, 
mieux organisees et mieux financees. 

II existe un potentiel d’amelioration des operations de 
maintien de la paix de l’ONU grace a l’apport de certains 
ajustements aux mecanismes de coordination existant au 
sein de l’Organisation elle-meme ainsi qu’entre le Secre¬ 
tariat et les pays fournisseurs concernes. Nous reconnaissons 
le caractere complexe de cette question, et le mieux que 
nous puissions et devons faire maintenant est de la traiter 
pleinement et sincerement, avec une volonte claire de 
parvenir a des conclusions satisfaisantes. Une partie de cette 
demarche a deja ete effectuee. Nous remercions les delega¬ 
tions du Canada, de la Norvege et des Pays-Bas pour les 
efforts qu’elles ont accomplis afin de faciliter le debat sur 
F amelioration des mecanismes de maintien de la paix. 

J’aimerais maintenant mentionner la participation 
polonaise aux operations de maintien de la paix de l’ONU. 
Quelque 2 000 soldats polonais oeuvrent actuellement sous 
le drapeau de l’ONU. Le centre de formation au maintien 
de la paix qui se situe dans la ville polonaise de Kielce est 
devenu operationnel il y a plus d’un an. La Pologne s’est 
engagee a designer une unite logistique devant etre incluse 
dans les forces permanentes de l'ONU en 1996. Je peux 
assurer le Conseil que, a Favenir, la Pologne fera egalement 
de son mieux pour repondre positivement aux demandes 
adressees par l’ONU. 

La Pologne accorde une importance particuliere a la 
question des sanctions collectives, qui est traitee en detail 
dans le rapport de situation presente par le Secretaire 
general. Des sanctions adequatement et soigneusement 
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con£ues et appliquees sont maintenant et demeureront un 
instrument indispensable mis a la disposition de la commu- 
naute internationale. La Pologne est disposee a prendre part 
a un debat approfondi a ce sujet. 

Notre position a Legat'd des sanctions a ete exactement 
definie par le Ministre des affaires exterieures de la 
Pologne, qui a affirme, lors de sa declaration faite devant 
FAssemblee generale, qu’il devrait y avoir des mecanismes 
attenuant les contraintes subies par les pays qui participent 
aux mesures economiques prises contre l’Etat fautif et qu’il 
etait clair que LArticle 50 de la Charte n’offrait pas une 
solution satisfaisante. 

Enfin, les implications adverses de la situation finan- 
ciere actuelle des Nations Unies qui font obstacle a L ame¬ 
lioration des capacites des Nations Unies en matiere de 
maintien de la paix ne peuvent etre negligees. Peu de pays 
sont en mesure de revendiquer un travail sans defaut dans 
ce domaine. Ceci dit, je voudrais souligner le fait que, dans 
plusieurs cas, la conscience dont font preuve ces pays pour 
s’acquitter de leurs obligations financieres depend sensi- 
blement de la ponctualite des remboursements qu’ils 
recoivent au titre des depenses qu’ils ont engagees dans le 
cadre de leur participation a des operations de maintien de 
la paix. 

Telles sont les observations preliminaires de la dele¬ 
gation de la Pologne a ce point de notre debat. 

Je voudrais vous remercier une nouvelle fois. Monsieur 
le President, pour avoir convoque cette importante reunion 
et vous faire part de notre disponibilite a contribuer davan- 
tage au debat. 

Le President (interpretation de Vespagnol) : Je remer- 
cie le representant de la Pologne pour les paroles aimables 
qu’il a adressees a ma delegation. 

L’orateur suivant est le representant des Pays-Bas. Je 
L invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Biegman (Pays-Bas) (interpretation de Vanglais) : 
Permettez-moi de vous feliciter. Monsieur le President, de 
votre accession a la presidence du Conseil de securite pour 
le mois de janvier. 

Je voudrais aussi exprimer les sinceres condoleances 
de ma delegation au Gouvernement du Japon pour le terri¬ 
ble desastre qui a frappe hier la region de Kobe. 


Je suis heureux d’avoir l’occasion de prendre la parole 
au Conseil sur l’importante question debattue aujourd’hui, 
qui a deja fait l’objet d’une intervention de la part de la 
delegation fran 9 aise au nom de l’Union europeenne. Nous 
adherons entierement aux vues exprimees dans cette inter¬ 
vention, mais souhaitons faire des remarques supplemen- 
taires. 

En tant que Fun des principaux contributeurs aux 
operations des Nations Unies dans les domaines du maintien 
de la paix et de la gestion de crises, mon pays, les Pays- 
Bas, attache une grande importance au renforcement de la 
capacite des Nations Unies dans ce domaine et aux vues et 
recommandations contenues dans F Agenda pour la paix du 
Secretaire general. C’est la un element decisif de la reponse 
des Nations Unies aux nouveaux defis se posant a la 
communaute internationale apres la fin de la guerre froide. 

Le rapport de situation opportun et stimulant du 
Secretaire general presente en tant que Supplement a son 
Agenda pour la paix decrit les changements fondamentaux 
en volume et en nature des activites des Nations Unies dans 
les domaines de la paix et de la securite ayant eu lieu 
depuis la redaction de F Agenda. Ces changements appellent 
a la reflexion, et je voudrais parler ici d’un certain nombre 
de questions evoquees dans le Supplement. 

Dans son rapport, le Secretaire general souligne Fim¬ 
portance de la diplomatic preventive. Mais, comme il le dit, 
le plus grand obstacle a son application reussie est la 
reserve de l’une ou l’autre des parties en conflit quand il 
s’agit d’accepter un role actif pour l’ONU. L’espoir est 
formule qu’a long terme, le climat international d’opinion 
evoluera de fa£on que les pays ne puissent pas refuser une 
offre de bons offices de l’ONU. Les Pays-Bas partagent cet 
avis, mais il nous semble utile de discuter plus en detail de 
ce que nous pouvons faire pour arriver a ce but. La 
prochaine celebration du cinquantenaire de l’Organisation en 
octobre prochain sera une bonne occasion pour ce faire. Je 
suggererais que les chefs d’Etat et de gouvernement reaffir¬ 
med solennellement dans leurs declarations a cette occasion 
leur volonte d’accepter une offre de bons offices des Na¬ 
tions Unies dans des conflits ou ils pourraient etre impli- 
ques. Cela constituerait un code de conduite pour les Etats 
Membres en matiere de diplomatic preventive. 

Nous saluons chaleureusement la conclusion du Secre¬ 
taire general selon laquelle l’idee d’une force de reaction 
rapide merite une attention serieuse, et nous partageons 
cette analyse. Je rappellerai ici que le Ministre des affaires 
etrangeres des Pays-Bas, dans son intervention a la 
quarante-neuvieme session de FAssemblee generale, a 
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defendu l'idee d’une telle force. II a mentionne en parti- 
culier la possibilite de creer une brigade des Nations Unies 
professionnelle de volontaires au service du Conseil de 
securite, brigade pouvant etre rapidement deployee dans une 
situation de crise. Le personnel de cette brigade n’aurait 
aucun lien avec les forces armees des Etats Membres et 
serait directement lie aux Nations Unies. Cela semble etre 
le meilleur moyen de garantir que ces unites seraient dispo- 
nibles en cas d’urgence, vu que l’utilisation d’unites faisant 
partie des forces nationales serait toujours sujette a la prise 
de decision qui demande un certain temps, y compris, 
parfois, une approbation du parlement. En outre. Tissue de 
la prise de decision ne serait pas necessairement positive. 
Les Pays-Bas ont entrepris une etude interne preliminaire 
sur la faisabilite et les modalites d’une telle brigade des 
Nations Unies, et se proposent de travailler davantage a 
cette option en consultation avec les Etats Membres et le 
Secretariat tres prochainement. 

Dans son «Supplement a TAgenda pour la paix», le 
Secretaire general fait une claire distinction entre le 
maintien de la paix et Timposition de la paix. Si nous 
comprenons correctement le texte, le Secretaire general 
affirme que nous devrions retourner au type classique 
d’operations de maintien de la paix, sur la base du consen- 
tement de toutes les parties, de Timpartialite et du non- 
recours a la force. De nouveaux elements, tels que la 
protection de zones de securite et des operations humani- 
taires durant la poursuite des combats, ainsi que Texercice 
de pressions sur les parties, mettent en danger le succes des 
formules de maintien de la paix, en particular si les forces 
de maintien de la paix ne disposent pas de la possibilite de 
recours effectif a la force. L’argument est done valable. 
Bien entendu, les Pays-Bas sont d’accord sur le fait que les 
capacites des forces de maintien de la paix devraient etre 
suffisantes pour repondre aux exigences du mandat. Le 
mandat et les moyens devraient etre bien equilibres. 
Toutefois, selon nous, la reponse n’est pas de nous limiter 
au type de maintien de la paix qui etait approprie pour un 
monde et une situation differents de ceux d’aujourd’hui. 
Comme l’indique le Supplement, la nature du probleme se 
posant a la communaute internationale a change en raison 
de la recente vague de conflits a Tinterieur d'Etats et du 
phenomene d'Etats en echec. La responsabilite de l'ONU 
pour le maintien de la paix et de la securite fait qu’il 
incombe a TOrganisation de concevoir des voies pour traiter 
ces nouvelles menaces. Dans le cas de violations massives 
de droits de l'homme et d’urgences humanitaires, il pourrait 
devenir inevitable de concilier les operations de maintien de 
la paix avec des mesures coercitives. 


Je suis d’accord pour dire qu’il existe une possibilite 
reelle de contradiction et de confusion, et que la force des 
Nations Unies peut se trouver face a des situations tres 
difficiles et tres delicates. Mais mon pays ne tire pas la 
conclusion que, sur la base des experiences telle celle de la 
Bosnie-Herzegovine, nous avons donne a la Force de 
protection des Nations Unies (FORPRONU) un mandat 
inadequat. Au contraire, les capacites de la FORPRONU 
doivent etre renforcees et sa vulnerability reduite, pour 
qu’elle puisse remplir son mandat actuel. 

Dans son Supplement, le Secretaire general evoque 
egalement la nouvelle interaction entre le Conseil et les 
pays fournisseurs de contingents. Les Pays-Bas ont souvent 
souligne Timportance d’une meilleure transparence et de 
consultations renforcees avec les pays fournisseurs de 
contingents qui ne sont pas membres du Conseil. Les 
nouvelles procedures decidees recemment par le Conseil ont 
deja donne lieu a une meilleure information et a des consul¬ 
tations plus approfondies sur les operations mandatees par 
le Conseil, et j’espere que d'autres progres auront lieu a ce 
sujet. C’est la une aspiration legitime de la part de ces pays 
qui, n’etant pas membres du Conseil, sont toutefois des 
contributeurs importants aux operations de maintien de la 
paix des Nations Unies et done indispensables a T appli¬ 
cation des decisions du Conseil. Cette participation 
renforcee des pays fournisseurs de contingents dans le 
processus politique est aussi importante en vue de maintenir 
le soutien interieur de T opinion publique. Cela peut se faire 
sans porter atteinte aux responsabilites particulieres du 
Conseil ou du Secretaire general. 

Le Conseil doit faire preuve de souplesse dans ses 
choix d’instruments lorsqu’il s’efforce de maintenir ou de 
retablir la paix et la securite internationales. La Charte 
mentionne, de fagon specifique, les sanctions comme Tun 
des instruments a cet effet. Le Secretaire general observe a 
juste titre que les sanctions ont souvent des effets secon¬ 
daries non desires. 

L’experience acquise depuis 1990 nous dit qu'un 
mecanisme tel que celui propose par le Secretaire general 
peut aiguiser davantage ce qu’il appelle un instrument 
contondant. L’efficacite et la credibility de T instrument des 
sanctions, applique conformement a la Charte, seraient 
certainement ameliorees si certaines des recommandations 
proposees par le Secretaire general etaient adoptees. 

Mais — en particulier si l’ONU reduisait les activites 
militaires de coercition, comme le propose le Secretaire 
general — TOrganisation devra s’assurer qu’elle ne perd 
pas les seuls moyens d’action qui lui restent dans les cas de 


30 



Conseil de securite 
Cinquantieme annee 


3492e seance (Reprise 1) 
18 janvier 1995 


menaces a la paix, de rupture de la paix ou d’actes 
degression. En cooperation avec l’Australie, les Pays-Bas 
se proposent d’aborder diverses questions relatives a 
F application effective de sanctions dans un document de 
travail qui sera presente a l'occasion du Congres des Na¬ 
tions Unies sur le droit public international, qui aura lieu a 
New York en mars 1995. 

En lisant le Supplement, j’ai ete particulierement 
heureux de constater que le Secretaire general met 
Femphase sur le concept de consolidation de la paix dans 
la periode apres les conflits. Cela devrait inclure la 
transition d’une assistance humanitaire a une cooperation 
pour le developpement — un instrument essentiel pom la 
promotion de la paix et de la securite internationales. 
Realiser une synergie entre les differentes organisations 
concernees devrait etre un objectif important, et nous 
appuyons sans reserve les efforts du Secretaire general 
visant a une meilleure coordination sur le terrain. 

Qu’il me soit permis de terminer en disant que nous 
nous felicitons de Fattention accordee dans le Supplement 
aux organisations regionales. La cooperation entre ces 
organisations et l'ONU semble evoluer dans la bonne 
direction. Le Secretaire general a raison de dire qu’il serait 
vain de rechercher un modele universel pour leurs relations 
avec l'ONU. La primaute de l’ONU, en ce qui concerne la 
coercition, a ete consacree dans la Charte et doit etre 
respectee. Cependant, cela n’empeche pas une division du 
travail entre l'ONU et les organisations regionales, qui, de 
l’avis de mon pays, devrait etre fondee sur des conside¬ 
rations d'avantages compares. Les taches individuelles 
devraient etre executees par F organisation qui est la mieux 
equipee pour les accomplir. Ainsi, les doubles emplois et la 
rivalite institutionnelle peuvent etre evites, et l’efficacite de 
nos efforts communs en sera renforcee. 

Le President (interpretation de I’espagnol) : Je remer- 
cie le representant des Pays-Bas des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la Turquie. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Batu (Turquie) (interpretation de Vanglais) : 
Permettez-moi tout d’abord d'exprimer nos tres sinceres 
condoleances a l'occasion des pertes en vies humaines 
considerables causees par le tremblement de terre qui a 
recemment eu lieu au Japon. 


Je voudrais remercier le Secretaire general de nous 
avoir presente son «Supplement a l'Agenda pour la paix », 
dont le Conseil de securite est saisi aujourd’hui pour 
examen. 

Lors de sa publication, le rapport «Agenda pour la 
paix», visait a rappeler a la communaute internationale 
l'urgence du renforcement des capacites et des arrangements 
de l'ONU afin de permettre a l’Organisation d’assumer, de 
fagon plus efficace, le fardeau sans cesse croissant du 
maintien de la paix et de la securite de par le monde. Le 
long et volumineux debat auquel l'Agenda a donne lieu a ce 
jour est une preuve de l'opportunite de l’initiative du 
Secretaire general. 

Depuis lors, des changements considerables sont 
intervenus sur la scene internationale — certains sont 
encourageants, mais la plupart sont decourageants. Par suite 
de ces changements, les fardeaux des Nations Unies ont 
considerablement augmente. L’Organisation examine son 
role, son efficacite et sa credibility presque quotidiennement. 

Compte tenu des evenements positifs tres recents qui 
sont intervenus, et etant donne que, cette annee, nous allons 
celebrer le cinquantieme anniversaire de FOrganisation des 
Nations Unies, nous croyons que le «Supplement a 
l'Agenda pour la paix» du Secretaire general est un pas en 
avant opportun et important qui nous permettra de mettre en 
lumiere les domaines ou des difficultes sont apparues en ce 
qui concerne les initiatives et les idees qui ont ete presen¬ 
tees dans l’Agenda. 

Nous appuyons sans reserve la remarque faite par le 
Secretaire general dans son rapport de situation selon 
laquelle il vaut mieux prevenir les conflits qu’essayer de les 
traiter apres qu’ils ont eclate. En effet, l’idee de prevenir les 
differends de facon pacifique est contenue dans la lettre et 
l'esprit de la Charte. En fait, cette methode est non seule- 
ment une methode souhaitable et ideale pour controler et 
resoudre les conflits, mais c’est egalement le moyen le plus 
rentable de le faire. A cette fin, nous avons bien note les 
propositions faites par le Secretaire general dans son rapport 
de situation. 

En outre, nous croyons qu’il serait necessaire 
d’accorder plus d’attention a certaines mesures de diplo¬ 
matic preventive, telles que les missions d'enquete, le 
deployment preventif et les capacites en matiere d'alerte 
rapide. 

Nous nous associons aux observations du Secretaire 
general exprimees dans le Supplement en ce qui concerne 
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les changements qualitatifs et quantitatifs qui ont eu lieu 
depuis la fin de la guerre froide — notamment, celles qui 
concernent le nombre considerable de vies humaines 
perdues en raison de F augmentation du nombre des hosti- 
lites. Le nombre des refugies lui-meme — qui est chiffre a 
26 millions par le Secretaire general et qui a double depuis 
1987 — exige des mesures rapides et decisives. Nous 
croyons qu’une des mesures immediates pourrait etre le 
renforcement des capacites materielles et financieres du 
Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
(HCR). 

Dans le domaine du desarmement, le Secretaire general 
introduit deux nouveaux concepts dans son rapport de 
situation — il s’agit du mi erodes armement et du macro- 
desarmement. La proposition selon laquelle le microde- 
sarmement s’appliquerait dans les cas de consolidation de 
la paix apres les conflits est particulierement interessante et 
merite d’etre examinee. Nous sommes d’accord avec le 
Secretaire general lorsqu’il dit : 

«On comprend toute Fimportance que revet 
aujourd’hui le microdesarmement quand on considere 
Fextraordinaire proliferation d’armes telles que les 
armes d’assaut automatiques et les mines antiper¬ 
sonnel.» ( S/1995/1, par. 61) 

Nous croyons que les efforts necessaires pour traiter la 
proliferation de ce type d’armes devraient etre bien equi- 
libres en tenant compte de la necessite de faire face aux 
consequences graves et des droits legitimes des Etats de se 
defendre. Par consequent, les mesures pertinentes dans ce 
domaine devraient etre centrees sur les moyens permettant 
aux differents mecanismes de controle des armes de detecter 
et de verifier les utilisateurs illegaux. 

Nous souscrivons pleinement aux vues du Secretaire 
general en ce qui concerne les sanctions — en particulier sa 
reference a l’Article 50 de la Charte. Comme il le dit a 
juste titre dans le paragraphe 73 de son rapport supplemen- 
taire : 

«Les sanctions sont une mesure prise collecti- 
vement par F Organisation des Nations Unies pour 
retablir la paix et la securite internationales. Les couts 
qu’entraine leur application, comme les autres couts de 
ce genre ... devraient etre repartis equitablement entre 
tous les Etats Membres et ne pas etre supportes exclu- 
sivement par le petit nombre d'entre eux qui ont la 
malchance d’etre les voisins ou les principaux parte- 
naires economiques du pays vise.» ( S/1995/1, par. 73) 


Nous appuyons sans reserve les propositions du Secre¬ 
taire general contenues dans le paragraphe 75 de son rapport 
de situation en ce qui concerne la mise en place d’un 
mecanisme permettant d’executer certaines fonctions qui ont 
un rapport avec les sanctions. 

Aux observations faites par le Secretaire general je 
dois ajouter que le manque de mecanismes de consultation 
efficaces et le caractere secret de la prise de decisions du 
Conseil preoccupent grandement F ensemble des Membres. 
Dans ce contexte, je voudrais reaffirmer ce que j’ai exprime 
devant cet organe le 16 decembre Fannee derniere, en 
particulier en ce qui concerne l’imposition et l’examen des 
sanctions economiques. Etant donne que tous les Etats 
Membres doivent appliquer les sanctions imposees par 
l’ONU, nous proposons que la prise de decisions et le 
processus d’examen soient completement transparents. 

Pour etre efficace, le regime des sanctions exige la 
pleine cooperation des Etats Membres. L’application posi¬ 
tive des sanctions ne peut etre assuree qu’au prix de grands 
sacrifices consentis par les pays les plus touches. Il est 
difficile de comprendre pourquoi l’examen d’une sanction 
existante a lieu au cours de consultations officieuses tenues 
a huis clos. A ce stade, je voudrais repeter notre proposition 
concrete. Nous demandons que le Conseil envisage 

«d'examiner les regimes de sanctions existants au 

cours de seances publiques, lors d’un debat ouvert.» 

(, S/PV.3483, p. 18) 

Dans cet ordre d’idees, mon pays estime que les comites 
des sanctions devraient egalement tenir leurs deliberations 
en seances publiques ou informer les pays non membres du 
resultat de leurs discussions et decisions en distribuant 
periodiquement des rapports detailles. Nous sommes 
fermement convaincus que la franchise dans les activites du 
Conseil en ce qui concerne les sanctions rendrait le systeme 
plus juste et plus equitable. 

Nous avons pris note avec une attention particuliere 
des remarques et suggestions faites par le Secretaire general 
dans son rappoit supplemental en ce qui concerne les 
activites de maintien de la paix des Nations Unies et nous 
prions instamment les membres d'examiner soigneusement 
leurs implications. 

Nous estimons que le succes des operations de 
maintien de la paix depend d’un mandat clair et realisable 
etabli par le Conseil de securite, de la cooperation des 
parties interessees, de la disponibilite des Etats Membres a 
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fournir du personnel et, surtout, d’un appui logistique et 
financier suffisant. 

En outre, les mandats doivent etre adaptes aux realites 
et aux imperatifs de la situation. A cette fin, les mandats 
des operations de maintien de la paix devraient etre exa¬ 
mines periodiquement, et si necessaire, les mandats qui ne 
correspondent plus a la situation existante devraient etre 
modifies afin que les forces de maintien de la paix puissent 
fonctionner avec le maximum d'efficacite. A cet egard, leur 
degre d’efficacite devrait egalement etre reevalue et, le cas 
echeant, elles devraient etre simplifiees pom se conformer 
aux objectifs de reduction des couts. 

Compte tenu des contraintes financieres qui existent 
dans le cadre des activites de maintien de la paix, je 
voudrais une fois encore me referer aux propositions faites 
par le Secretaire general dans F«Agenda pour la paix». 
Nous continuous d'appuyer les propositions qui y figment 
pour faire face a ce probleme, telles que la perception d’un 
droit sur les ventes d’armes, la conservation des excedents 
budgetaires, f augmentation du Fonds de roulement, l’auto- 
risation de contracter des emprunts commerciaux et la 
creation d’un fonds de dotation pour la paix. 

Compte tenu des sombres realites auxquelles nous 
sommes confrontes dans le monde, notamment en ce qui 
concerne les aspects humanitaires des conflits, la conclusion 
a laquelle parvient le Secretaire general dans son rapport 
supplementaire sur la necessite de reflechir serieusement a 
l'idee d’une force de deployment rapide est stimulante et 
merite d’etre examinee d'urgence. Une telle force pourrait 
egalement jouer un role dissuasif dans certains cas, en 
fonction de sa taille, de son mandat, de ses modalites de 
deployment, de son niveau de preparation et de sa proxi- 
mite des zones de conflit potentielles. 

Nous sommes fermement convaincus que les organi¬ 
sations regionales ont une importante contribution a apporter 
dans le maintien de la paix et de la securite dans le cadre 
du Chapitre VIII de la Charte. Les defis que nous devons 
relever aujourd’hui sont beaucoup plus importants que les 
moyens et les ressources dont dispose f Organisation des 
Nations Unies pom y faire face par elle-meme de fa£on 
efficace et adequate. Nous estimons que les activites de 
l'Organisation des Nations Unies et des organisations 
regionales doivent etre envisagees comme pouvant se 
renforcer mutuellement et comme etant complementaires. A 
cet egard, nous ne devons pas oublier que l’ONU continue 
de jouer un role determinant dans le maintien de la paix et 
de la securite dans le monde. A cet effet, nous ajoutons 
notre voix a celle du Secretaire general qui estime que. 


compte tenu des caracteristiques uniques de chaque situation 
et de la diversite des mandats, ainsi que des structmes des 
organisations regionales, il serait vain de rechercher un 
modele universel pour leurs relations avec l’Organisation 
des Nations Unies. A cet egard, nous appuyons les principes 
enonces par le Secretaire general au paragraphe 88 de son 
rapport qui constitueraient la base de ces relations. 

Nous celebrons cette annee le cinquantieme anniver- 
saire de notre Organisation. C’est le moment de dresser le 
bilan de nos experiences passees et de commencer a 
reflechir a l’avenir. J'espere sincerement que le rapport 
supplementaire du Secretaire general a l’«Agenda pour la 
paix» constituera un point de depart approprie a cette fin. 

Le President (interpretation de l’espagnol) : L’orateur 
suivant est le representant du Canada. Je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Fowler (Canada) (interpretation de l’anglais) : 
Monsieur le President, je tiens tout d’abord a vous feliciter 
de votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour ce mois de janvier. Le Conseil a deja accompli une 
grande somme de travail sous votre direction competente. 
Je desire aussi feliciter votre predecesseur, le Representant 
permanent du Rwanda, pour l'excellent travail qu'il a 
accompli en tant que President du Conseil durant le mois de 
decembre. Ceci etant mon premier acte de presence au 
Conseil de securite en pres de 20 ans, je souhaite assurer le 
Conseil de l’entiere cooperation de ma delegation dans la 
poursuite de nos objectifs communs. 

Monsieur le president, qu’il me soit permis de 
m’associer a mes collegues et d’exprimer pour ma part la 
sympathie des Canadiens devant f horrible tragedie qui a 
frappe la population de Kobe, au Japon. 

Le Canada se rejouit de la presentation par le Secre¬ 
taire general d’un Supplement a son Agenda pour la paix. 
Cette presentation intervient a un moment des plus 
opportuns : F annee du cinquantieme anniversaire de notre 
Organisation. En effet, il est temps de faire le point sm les 
grandes questions auxquelles fait face l’Organisation des 
Nations Unies. Celles-ci ont ete clairement identifiees par 
le Secretaire general dans ce document, ainsi que dans son 
Agenda pour le developpement. Les questions soulevees 
dans FAgenda pom la paix et FAgenda pour le develop¬ 
pement sont, nous le reconnaissons tous maintenant, deux 
facettes d’une meme problematique globale. 

Je me rejouis egalement de l’occasion qui nous est 
donnee de presenter, devant le Conseil de securite, quelques 
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reflexions de nature preliminaire au sujet du rapport de 
situation du Secretaire general, rapport que le Canada a 
commence a examiner de fagon approfondie. 

Nous partageons largement la juste et eloquente ana¬ 
lyse du Secretaire general sur revolution quantitative et 
qualitative des activites de 1’Organisation dans le domaine 
du maintien de la paix et de la securite internationales. II est 
vrai que notre fardeau collectif s’est considerablement, et 
rapidement, alourdi. 

Nous endossons aussi les grandes lignes de ses obser¬ 
vations et recommandations quant aux instruments dont 
nous devons nous doter afin de nous attaquer plus effica- 
cement aux trop nombreux conflits ethniques, raciaux et 
religieux qui nous affligent, et qui risquent de se multiplier 
dans les annees a venir. 

( L’orateur poursuit en frangais) 

Bien sur, il est important d’ameliorer la gamme d’ins- 
truments a notre disposition pour permettre a l’ONU de 
jouer le role qui lui revient. Mais il faut surtout que nous, 
Etats Membres, decidions collectivement du role que nous 
sommes prets a jouer lors de l’eruption de conflits meur- 
triers aux quatre coins du globe, et de celui que doit jouer 
notre Organisation. Voila, sans aucun doute, des decisions 
difficiles. 

Jusqu’oii sommes-nous, Etats Membres, prets a nous 
engager pour tenter de prevenir la repetition de tragedies 
comme celle du Rwanda? Nous n’avons pas ete en mesure, 
collectivement, d'apporter une reponse adequate a ce geno¬ 
cide. Dans quelles circonstances sommes-nous, Etats Mem¬ 
bres, prets a mettre la vie de nos soldats en danger pour 
tenter d'empecher de tels massacres d’innocents? 

Il n’y a evidemment pas de reponse facile ou imme¬ 
diate a ces questions. L’experience passee demontre en 
outre qu'il n'existe pas deux situations semblables. Dans 
certains cas, par exemple, il peut etre preferable, malgre le 
sentiment d’urgence qui nous anime, de ne pas intervenir 
immediatement dans un conflit par l'entremise d’une ope¬ 
ration de maintien de la paix. Il peut etre plus efficace de 
tenter d’aider, par d’autres moyens, les parties concemees 
a trouver des solutions a long terme a leurs difficultes. Dans 
d’autres cas, par contre, une intervention rapide et impor- 
tante peut constituer la meilleure approche. 

Nous pouvons en tout cas reaffirmer notre determi¬ 
nation a ne pas rester insensibles devant la misere causee 
par les conflits armes. Nous pouvons aussi reiterer notre 


engagement a continuer d’essayer, au meilleur de nos 
connaissances et de nos moyens, d’y trouver des solutions 
collectives plus efficaces qu'elles ne font malheureusement 
ete recemment. 

Certains estimeront, face aux difficultes eprouvees lors 
de diverses operations recentes, que le Conseil de securite 
ne devrait plus intervenir dans des conflits complexes de 
nature interne. Le Canada encourage pour sa part le Conseil 
de securite a continuer a s’interesser a la resolution de 
conflits internes autant qu'interetatiques. Comme l’indique 
le Secretaire general, les conflits internes sont aujourd’hui 
les plus nombreux et les plus violents. 

D’autres jugeront que les Nations Unies devraient se 
retrancher dans des operations de maintien de la paix de 
type traditionnel. Nous ne pourrions partager une telle 
approche. qui limiterait l’intervention de la communaute 
internationale a des situations de moins en moins 
frequentes. J’ajouterai meme, a ce titre, que la nature dite 
«classique» d’une operation n’est pas garante de succes au 
niveau politique. 

Nous avons fait depuis quelques annees des efforts 
remarquables dans le domaine du maintien de la paix, et 
consacre des ressources considerables a de nombreuses 
operations de type nouveau. Nous avons perdu de nombreux 
soldats. Nous avons tente de repondre a de nouveaux defis 
a travers le monde. Mais les difficultes eprouvees, en 
particulier en Somalie, en Bosnie, en Croatie et au Rwanda, 
nous demontrent qu’il ne suffit pas de bonnes intentions 
pour obtenir les resultats voulus; il faut repondre de fag on 
appropriee a chaque situation nouvelle, et donner a F Orga¬ 
nisation les moyens de remplir ses objectifs. 

Je ne pretends pas analyser aujourd’hui en detail le 
contenu du rapport du Secretaire general. Nous le ferons 
lors d’une prochaine occasion, ainsi que dans le cadre de 
l’Assemblee generale. J’aimerais toutefois signaler des 
maintenant certains elements du Supplement que nous 
considerons comme particulierement importants. 

Les activites de diplomatic preventive et de retablis- 
sement de la paix sont cruciales et leur necessite n’est plus 
a demontrer. Comme l’indique le Secretaire general, l’infor- 
mation ne manque pas sur les conflits potentiels, et c’est 
plutot le refus de l'une ou l’autre des parties d’accepter 
l’aide preventive de l'ONU qui limite notre capacite d’ac- 
tion. Il nous semble utile, afin de mieux utiliser F informa¬ 
tion a notre disposition, que le Conseil economique et social 
aide le Conseil de securite, l’Assemblee generale et le 
Secretaire general a mieux prevoir les problemes et a 
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elaborer des strategies pour s’attaquer aux causes economi- 
ques et sociales des conflits. 

Nous avons par ailleurs, comme d’autres, fourni au 
Secretaire general une liste d’eminentes personnes 
auxquelles il pourrait avoir recours pour le representer dans 
le cadre d’activites de diplomatie preventive. 

Quant aux operations de maintien de la paix, il y a lieu 
d’insister de nouveau sur la necessite de mandats clairs et 
realisables du Conseil de securite, et sur le besoin de 
trouver les moyens pratiques d’institutionnaliser les consul¬ 
tations du Conseil avec les pays fournisseurs de contingents. 

Il y a lieu egalement de s’assurer que les roles du 
Conseil de securite, du Secretaire general, et d'organisations 
regionales impliquees dans la mise en oeuvre d’operations 
de maintien de la paix, soient clairement definis et respec- 
tes. Il vaut la peine de rappeler qu'en derniere analyse, le 
Conseil de securite demeurera toujours responsable des 
resultats de telles operations. Il en va de meme de la res- 
ponsabilite du Secretaire general pour la conduite de ces 
operations. Nous avons, d’autre part, compris qu’il est 
toujours dangereux, comme l'indique le Secretaire general, 
de transformer en cours de route une operation de maintien 
de la paix qui repose sin le consentement des parties en une 
operation exigeant l’usage de la force. 

Et nous, les Etats Membres, devons fournir au Secre¬ 
taire general les troupes necessaires, equipees et formees 
adequate me nt pour remplir le mandat qui leur a ete confie. 
Nous devons aussi donner a ces operations des assises 
sures, et par consequent remplir, a temps, nos obligations 
fmancieres a ce chapitre. 

Quant a l’idee d’une force de reaction rapide envisagee 
par le Secretaire general, comme vous le savez, le Canada 
a lance une etude sur les options pratiques a court, moyen 
et long terme, visant a renforcer la capacite d’action rapide 
de l'ONU en cas de crise. Les resultats en seront disponi- 
bles lors de la prochaine session de FAssemblee. Nous 
avons sollicite, a cet effet, la contribution de nombreux 
experts internationaux et comptons sur la cooperation active 
du Secretariat. 

Nous partageons les vues du Secretaire general sur les 
questions de desarmement et sur 1’importance de la Confe¬ 
rence des parties au Traite sur la non-proliferation nucleaire, 
qui, nous Fesperons, sera reconduit pour une periode indefi- 
nie. Il en va de meme de l'urgence de F entree en vigueur 
de la Convention sur les armes chimiques. Le controle des 


armes classiques reste aussi un domaine d’intervention 
prioritaire, et nous sommes convaincus qu’un meilleur usage 
devrait etre fait du Registre des armes classiques, par 
exemple en ce qui concerne les mines antipersonnel. 

Il est vrai que notre experience du recours aux 
sanctions a donne jusqu’a maintenant des resultats mitiges. 
Il s’agit d’un instrument imparfait, mais essentiel, faisant 
partie de la gamme des instruments a notre disposition pour 
influencer le comportement d’un gouvernement qui defie 
l'ensemble de la communaute internationale. Les efforts 
considerables faits par plusieurs Etats pour faire lever, 
meme partiellement, les sanctions qui leur ont ete imposees 
attestent de leur efficacite. 

Meme si nous pouvons voir les avantages d’une 
evaluation prealable de 1’impact des sanctions, il ne nous 
semble pas approprie, toutefois, d’etablir des mecanismes 
risquant d'en retarder indument l’imposition. Nous 
partageons les observations du Secretaire general sur le 
besoin d’une coordination efficace de Faction internationale 
dans le domaine de la paix et de la securite. Nous 
endossons sa vision du role des organisations regionales, et 
des parametres qui devraient guider les relations entre 
l'ONU et celles-ci. Nous croyons d’autre part, comme le 
Secretaire general, a Futilite de Fetablissement de groupes 
d’amis du Secretaire general pour aider celui-ci a remplir 
ses objectifs. De tels petits groupes d’Etats interesses, de 
composition equilibree, ont prouve leur utilite en engageant 
leurs membres a s’impliquer plus a fond dans la resolution 
des conflits. 

Esperons que le cinquantenaire des Nations Unies soit 
non seulement, comme il se doit, une annee de celebration, 
mais aussi une annee de reflexion pour notre Organisation. 
Les questions posees par le Secretaire general feront, durant 
les prochains mois, l’objet de discussions non seulement au 
niveau des Etats, auxquelles le Canada participera active - 
ment, mais aussi dans le grand public. Encourageons tous 
un debat large et ouvert qui nous aidera a tracer le chemin 
des annees futures. 

Le President (interpretation de Vespagnol ) : Je remer- 
cie le representant du Canada des aimables paroles qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Japon. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 
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M. Maruyama (Japon) (interpretation de Vanglais) : 
Au nom de mon gouvernement, je voudrais exprimer ma 
plus profonde gratitude pour les expressions de sympathie 
et les condoleances que vous. Monsieur le President, ainsi 
que les membres du Conseil et d’autres Etats Membres avez 
temoignees au peuple et au Gouvernement japonais a 
l'occasion du recent tremblement de terre qui a frappe notre 
pays. Je ne manquerai pas de transmettre ces messages a 
mon gouvernement. 

Monsieur le President, qu’il me soit tout d'abord 
permis de vous feliciter de votre accession a la presidence 
du Conseil de securite pour le mois de janvier. Je suis 
certain que sous votre conduite eclairee le Conseil saura 
mener a bien ses travaux. Nos remerciements s’adressent 
aussi a l’Ambassadeur Bakuramutsa, du Rwanda, pour la 
fagon talentueuse dont il a guide les travaux du Conseil en 
decembre dernier. 

Le «Supplement a F Agenda pour la paix : rapport de 
situation presente par le Secretaire general» offre de 
nouvelles propositions en vue du renforcement des fonctions 
de maintien et de retablissement de la paix des Nations 
Unies a la lumiere des changements survenus recemment 
sur la scene internationale ainsi que des succes et des 
echecs des recents efforts de maintien de la paix. II met en 
exergue certains domaines ou des difficultes imprevues ont 
surgi depuis juin 1992, quand a ete publie l’«Agenda pour 
la paix» du Secretaire general. Le Japon se felicite de la 
fagon, dans F ensemble plus realiste, dont on aborde la 
question de la paix et de la securite en tenant compte de 
Fexperience passee. La presentation de ce document alors 
que nous nous preparons a celebrer le cinquantieme anniver- 
saire de FOrganisation des Nations Unies est certainement 
opportune, et nous attendons avec interet de participer 
activement aux discussions qu’il ne manquera pas de susci- 
ter. 

Qu’il me soit permis de faire part des observations du 
Japon sur les principales questions abordees dans le 
«Supplement a l’Agenda pour la paix». 

Le Secretaire general signale qu’outre Fextraordinaire 
multiplication des activites de l’ONU en matiere de 
maintien de la paix et de la securite, des changements 
qualitatifs plus importants encore se sont produits. Comme 
le souligne le document, aujourd’hui nombre des conflits 
eclatent a l’interieur des frontieres d’un Etat plutot qu’entre 
les Etats. L’effondrement des institutions publiques est une 


caracteristique commune de ces conflits. Le recours aux 
forces des Nations Unies pour proteger les operations 
humanitaires est une autre tendance croissante. Le Japon 
approuve Fanalyse du Secretaire general et le fait qu’il 
donne de Fimportance a cette tendance. En effet, ces chan¬ 
gements qualitatifs doivent etre pris en consideration si l’on 
veut trouver un moyen plus approprie de renforcer la paix 
et la securite internationales. 

Parmi les activites des Nations Unies, celles relatives 
a la diplomatie preventive et au retablissement de la paix 
meritent de se voir donner une plus grande priorite. Je 
constate qu’un effort a ete fait pour trouver les personnes 
ayant Fexperience et la competence diplomatiques neces- 
saires pour agir en qualite de mediateurs, representants 
speciaux ou envoyes speciaux du Secretaire general. Cet 
effort doit etre poursuivi, par exemple en preparant une liste 
de personnes repondant a ces criteres. Quand ces personnes 
n’ont pas une connaissance et une experience suffisantes des 
Nations Unies, il importe de les former pour veiller a ce 
qu’elles puissent s’acquitter le plus efficacement possible de 
leurs taches. 

Comme le Secretaire general, nous reconnaissons qu’il 
est necessaire de creer et de depecher sur le terrain de 
petites missions engagees dans la diplomatie preventive et 
les efforts de retablissement de la paix, en temps opportun 
et pour une periode suffisante. Dans un souci d’economiser 
les ressources budgetaires, il convient d’encourager la 
cooperation avec les organisations regionales et le recours 
a leur personnel competent. 

Le Japon estime que dans les cas ou Faction coercitive 
est necessaire, le mandat doit clairement specifier qu’il 
s’agit d’une action exceptionnelle et preciser sa duree, car 
une operation coercitive de maintien de la paix peut avoir 
pour resultat que l’ONU devienne partie au conflit, la 
detournant ainsi du principe d’impartialite. Nous nous 
felicitons de voir que le Secretaire general adopte une 
attitude prudente a l’egard de l’imposition de la paix. 

Comme Fa montre Fexperience recente, le respect des 
principes traditionnels du maintien de la paix — notamment 
le consentement des parties au conflit, l’impartialite, le non- 
recours a la force, sauf dans les cas de legitime defense, et 
F engagement des parties a respecter cessez-le-feu et accord 
de paix — est essentiel pour assurer le succes de n’importe 
quelle operation de maintien de la paix. Le Japon est heu- 
reux de voir que le Secretaire general fait la meme analyse. 
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Parallelement, des operations globales de maintien de la 
paix comme celle de 1’Autorite provisoire des Nations Unies 
au Cambodge (APRONUC) sont particulierement pertinente 
dans le monde d’aujourd’hui. Elies resteront une strategic 
valable et efficace. En outre, pour qu’une operation de 
maintien de la paix soit veritablement couronnee de succes, 
il est essentiel de l'integrer, des le depart, dans un processus 
politique d'ensemble. 

Lorsque le Conseil decide de mettre sur pied une 
nouvelle operation de maintien de la paix, il importe que 
son mandat soit clairement defini et son calendrier dument 
specific dans une clause de revision. Il est inacceptable et 
fmancierement irresponsable de prolonger une operation de 
maintien de la paix dont les objectifs precis et le calendrier 
restent vagues. 

Lorsque la decision a ete prise de monter une ope¬ 
ration de maintien de la paix, il est essentiel qu’elle soit 
deployee en temps opportun. Pour ce faire, on pourrait 
essayer de trouver des contributeurs en personnel et en 
materiel avant meme que le Conseil prenne une decision 
definitive. Il est tout aussi necessaire que le personnel 
deploye soit suffisamment forme. Compte tenu notamment 
du role accru de 1’element civil dans les efforts recents de 
maintien de la paix, des programmes de formation et des 
manuels unifies a P intention du personnel civil — la police 
civile notamment — et du personnel militaire s’imposent de 
toute urgence. 

En ce qui concerne l’idee du Secretaire general de 
creer une «force de reaction rapide», le Japon est d’accord 
avec ceux qui ont insiste sur Fimportance d’etre mieux 
prepares au deployment a temps des operations de maintien 
de la paix. Nous felicitons le Secretaire general de son 
initiative. D’un autre cote, j’aimerais obtenir des precisions 
sur les points suivants. Si une force peut etre envoyee dans 
une region donnee sur simple decision du Conseil, je me 
demande s'il y aura beaucoup d’Etats prets a fournir des 
contingents pour cette force. le me demande aussi si l’effi- 
cacite que Ton attend de cette force Femportera sur les 
considerations de cout. 

Il conviendrait aussi de preciser comment empecher 
Fenvoi et le deployment faciles et illimites d’operations de 
maintien de la paix quand cette idee se sera concretisee. En 
ce qui concerne l’idee d’un «stock de reserve de materiel 
type de maintien de la paix», il serait peut-etre bon de 
reflechir plus avant a la capacite qu’aurait chaque 
contingent national d'utiliser et d'entretenir un materiel qu’il 
ne connait pas. 


Comme le dit le Secretaire general dans son rapport, 
quand un effort de maintien de la paix des Nations Unies 
touche a sa fin, il importe de prevoir le transfert 
harmonieux des responsabilites du Conseil a l'Assemblee 
generale ou a un petit groupe d'appui preside par le Secre¬ 
taire general, pour encourager la consolidation de la paix. 
Cela exigera une plus grande coordination entre les deux 
organes. Mais il est utile aussi de commencer a parler de la 
consolidation de paix et de la reconstruction apres conflit 
avant meme que le conflit soit regie, car ce pourrait etre un 
moyen d'encourager les parties a accelerer le denouement 
du conflit. Au Cambodge, par exemple, le Japon a pris 
Finitiative de demander la convocation d’une conference de 
reconstruction avant la cessation des hostilites. Cette initia¬ 
tive, qui s’est inscrite dans nos efforts de consolidation de 
la paix apres le conflit, devait eventuellement contribuer au 
reglement du conflit. 

Le Secretaire general n’a pas aborde en detail la 
question de ce qu’il appelle le «macrodesarmement». Ma 
delegation aimerait toutefois souligner que 1995 est une 
annee importante car c’est l'annee ou se tiendra la Confe¬ 
rence des parties chargee de l'examen et de la prorogation 
du Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires 
(TNP). Qu'il me soit permis simplement de reaffirmer ici 
que le Japon est en faveur de la prorogation illimitee du 
TNP afin de renforcer la stabilite du regime de non-prolife¬ 
ration nucleaire. Il est important egalement de promouvoir 
le desarmement nucleaire, et le Japon espere que d’autres 
efforts seront faits dans ce but par les Etats dotes d’armes 
nucleaires. 

D’autre part, l'importance de la prompte conclusion 
des negociations sur un traite d’interdiction complete des 
essais ne saurait etre trop soulignee. En ce qui concerne ce 
que le Secretaire general appelle le «microdesarmement», 
comme le Ministre des affaires etrangeres Kono Fa souligne 
dans la declaration qu’il a faite a l’Assemblee generale a sa 
quarante-neuvieme session, la facilite du transfert des armes 
conventionnelles et leur accumulation excessive constituent 
un facteur de destabilisation dans diverses regions du 
monde. C’est done une question qui exige d’etre examinee 
serieusement par la communaute internationale. De plus, ma 
delegation souhaite s’associer au Secretaire general pour 
mettre Faccent sur l'importance d’une reglementation de 
l'emploi des mines antipersonnel, d’un renforcement du 
Registre des armes classiques et de la promotion du desar¬ 
mement regional. 

Dans son document, le Secretaire general traite de la 
question complexe des sanctions et suggere la creation d’un 
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mecanisme permettant d’en ameliorer l’efficacite et d’en 
reduire les effets non intentionnels sur la population civile. 
II s’agit de toute evidence d'une question delicate et qui 
prete a controverse. Tout en relevant les observations 
pertinentes contenues dans le document, nous ne devons pas 
oublier que les sanctions sont Tun des quelques instruments 
efficaces que nous ayons pour pouvoir transmettre la vo- 
lonte et la determination de la communaute internationale 
sans recourir a Fultime instrument qu’est Temploi de la 
force. II importe aussi de garder a Tesprit que l’objectif des 
sanctions est de modifier la politique et le comportement 
d’une partie qui menace la paix et la securite internatio- 
nales, et que l'utilisation des sanctions est clairement definie 
par la Charte des Nations Unies. 

Cela dit, je reconnais qu’il peut devenir de plus en 
plus necessaire de tenir compte de 1’impact que peuvent 
avoir les sanctions sur les economies des pays voisins au 
moment de renouveler la cooperation bilaterale et multilate- 
rale accordee a ces pays. Le Japon, pour sa part, est dispose 
a tenir compte de l’impact des sanctions au moment d’ela- 
borer sa politique d’assistance. II est souhaitable que des 
activites d’aide humanitaire soient dument assurees meme 
dans le pays vise. Nous irons jusqu’a suggerer qu’il y a 
encore moyen d’ameliorer la pratique actuelle des comites 
charges des sanctions et des institutions humanitaires et 
d’evaluer plus exactement les besoins humanitaires, et de 
supprimer divers facteurs qui entravent les activites des 
institutions humanitaires dans le pays vise. 

Le Japon partage le point de vue du Secretaire general 
selon lequel une meilleure coordination avec l'ensemble du 
systeme des Nations Unies est necessaire. 

Pour terminer, ma delegation tient a souligner que pour 
renforcer les fonctions de maintien de la paix et de retablis- 
sement de la paix des Nations Unies conformement a 
certaines suggestions faites par le Secretaire general, il est 
essentiel que chaque Etat Membre paie sa contribution 
integralement et en temps voulu. Parallelement, nous exhor- 
tons le Secretariat a s’efforcer de s’acquitter plus efficace- 
ment de sa tache. Tout en comprenant que de nouvelles 
initiatives exigent un certain appui financier, nous souhai- 
tons vivement que le Conseil comme le Secretariat, avec la 
cooperation des Etats Membres, aient suffisamment de 
courage pour reduire les allocations financieres lorsque c’est 
necessaire et pertinent. Nous devrions meme ne pas hesiter 
a prendre la decision difficile de mettre un terme a toute 
activite des Nations Unies qui a largement atteint l'objectif 
qu’elle visait au depart. 


L’Organisation doit faire face a des defis et a des 
attentes de plus en plus nombreux; toutefois, ses capacites 
et ses ressources restent limitees. Cela exige que nous nous 
lancions dans une discussion serieuse quant a la maniere 
d’etablir nos priorites parmi les nombreuses questions 
importantes que les Nations Unies sont appelees a traiter. 

Le President (interpretation de I’espagnol ) : Je remer- 
cie le representant du Japon des paroles aimables qu'il m’a 
adressees. 
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II y a encore 15 noms inscrits sur la liste des orateurs. 
Compte tenu de l’heure tardive et avec l’accord des 
membres du Conseil, je vais maintenant suspendre la 
seance. 

Le Conseil poursuivra l'examen de cette question 
demain, jeudi 19 janvier, a 10 heures. 

La seance est suspendue a 19 h 15. 
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